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commentguérirl’europe?
«Lasortie
decrise
del’euro,
nousen

sommesprès,
toutprès»

Alaveille du conseil européendes 18 et 19octo-
bre à Bruxelles, le président François Hollan-
de a répondu, à l’Elysée, auxquestionsdes six

journauxqui réalisent conjointementEuropa.
L’Union européenne (UE) a été récompensée par
le prix Nobel de la paix à la veille d’un nouveau
conseil européen, auquel vous participez, destiné
une fois de plus à tenter de sauver l’euro.
Ce choix vous confère à tous une responsabilité
supplémentaire. Comment allez-vous sauver
l’Europe?

L’attribution du prix Nobel à l’UE est à la fois un
hommage pour le passé et un appel pour l’avenir.
L’hommage, il est adressé aux pères fondateurs de
l’Europe, capables d’avoir réussi la paix au lende-
main d’un carnage. L’appel, il est lancé aux gouver-
nants de l’Europe d’aujourd’hui, pour qu’ils soient
conscientsqu’un sursaut est impérieux.

Sur la sortie de la crise de la zone euro, nous en
sommes près, tout près. Parce que nous avons pris
les bonnes décisions au sommet des 28 et 29juin et
que nous avons le devoir de les appliquer, rapide-

ment. D’abord, en réglant définitivement la situa-
tion de la Grèce, qui a fait tant d’efforts et qui doit
être assurée de rester dans la zone euro. Ensuite, en
répondant aux demandes des pays qui ont fait les
réformes attendues et qui doivent pouvoir se finan-
ceràdes tauxraisonnables.Enfin,enmettantenpla-
ce l’unionbancaire. Je veuxque toutes cesquestions
soient régléesd’ici à la finde l’année.Nouspourrons
alors engager le changement de nosmodes de déci-
sion, et l’approfondissementdenotreunion.Ce sera
le grand chantier audébut de l’année 2013.
Ces pays qui ont fait des efforts, précisément,
avec des sacrifices lourds pour la population, ne
voient pas d’amélioration. Combiende temps pen-
sez-vous qu’ils pourront tenir sans changement
de stratégie pour relancer la croissance?

J’ai voulu, depuis mon élection, que l’Europe se
donne comme priorité la croissance sans remettre
en cause le sérieuxbudgétaire, rendu indispensable
par la crise des dettes souveraines. Si nous ne don-
nonspasunnouveausouffleà l’économieeuropéen-
ne, lesmesuresdedisciplinenepourront trouverde

traductioneffective.Leretourdelacroissancesuppo-
sedemobiliserdesfinancementsàl’échelledel’Euro-
pe, mais aussi d’améliorer notre compétitivité, et
enfin de coordonner nos politiques économiques.
Les pays qui sont en excédent doivent stimuler leur
demandeintérieureparuneaugmentationdessalai-
resetunebaissedesprélèvements,c’est lameilleure
expressionde leur solidarité.Onnepeutpas infliger
unepeineàperpétuitéàdesnationsquiontdéjà fait
dessacrifices considérables, si lespeuplesneconsta-
tent pas, à unmoment, les résultats de leurs efforts.
Aujourd’hui, ce qui nous menace, c’est autant la
récessionque les déficits!
Comment comptez-vous surmonter le clivage qui
subsiste entre les partisans de l’austérité et ceux
de la croissance?

Il appartient à la France, parce que c’est un grand
pays de l’Union, de porter ce compromis entre le
désendettement et la croissance afin de changer la
perspective.

D Lire la suite page III
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entroisans,unehécatombededirigeants

Chronologie
delacrise

2009
Octobre
AAthènes, le socialisteGeorgesPapan-
dréou, tout juste arrivé aupouvoir, décou-
vre que le précédent gouvernementde
centre-droit amaquillé les comptes de la
Grècepour cacher des déficits publics
galopants.Des dérapages qui vontperdu-
rer, encore et encore.
HermanVan Rompuy, le tout nouveau
et premier président permanent du
Conseil européen, souhaite que les chefs
d’Etat et de gouvernementde l’Union
européenne se réunissent bien plus sou-
vent que quatre fois par an, comme c’est
l’usage. Unmoyenpour lui de s’imposer
dans ce nouveau rôle. Et jamais il
n’aurait pu trouvermeilleure occasion
d’imposer son idée…

2010
11 février
Coupd’envoi d’une incalculable série de
«sommets d’urgence». Les Etatsmem-
bresde l’unionmonétaire s’engagent
solennellementàprendre«desmesures
déterminées et coordonnées, si nécessaire,
pourpréserver la stabilité financièrede la
zone euro dans son ensemble».Ce sera
loind’être la dernière fois quede telles
promesses seront formulées…Mais tout
pland’aide àunEtat endifficulté reste
interdit – «Nein», répète Berlin. A la pla-
ce, l’Allemagneveutdavantagede
rigueurbudgétairedans les seize autres
Etatsmembresde l’unionmonétaire.

25mars
Unsommetd’urgence, undeplus.Mais la
Grèce est désormaisdevenue insolvable,
les tauxd’intérêt auxquels elle emprunte
sur lesmarchés financiers s’envolent jus-
qu’à atteindre leniveau ahurissant
de10%, poussant le déficit budgétaire à
13%duproduit intérieurbrut (PIB). Un
pland’aide? «Nein», répèteBerlin. A la
place, l’Allemagneveut encore et tou-
joursdavantagede rigueurbudgétaire
dans les seize autres Etatsmembresde
l’unionmonétaire.

2mai
Le taboud’un éventuel pland’aide vole
enéclats. Lesministresdes finances des
Etats de la zone euro s’accordent sur une
enveloppede 110milliardsd’euros pour
sauver la Grèce.

7mai
Encoreun sommet exceptionnel–Her-
manVanRompuyn’aurait jamais pu
croire que samanœuvreporterait ses
fruits aussi rapidement…Cette fois, les
chefs d’Etat et de gouvernementordon-
nent à leursministres des finances de se
réunir à Bruxelles pour échafauder les
contours dupremier fonds de secours de
la zone euro.
Auxpremièresheures du lundi suivant,
le 10mai, leur communiqué surpasse tou-
tes les attentes: les Etats de l’unionmoné-
taire s’engagent sur une enveloppede
440milliardsd’euros. Et comme la Com-
missioneuropéenneet le Fondsmonétai-
re international rajoutent aupot, 750mil-
liardsd’euros pourront éventuellement
êtreutilisés pour aiderdes Etats endiffi-
culté. Le tout sans compter les 110mil-
liardsd’euros déjà promis à laGrèce.
Assezpour en finir avec la crise?

7juin
Lenouveau fondsde secours est officielle-
ment baptisé Fonds européende stabilité
financière (FESF). Les débats portent
désormais sur l’opportunitéde créer des
«eurobonds», ces emprunts sur lesmar-
chés financiers qui seraient émis collecti-
vement, par tous lesmembresde la zone
euro.Mais il s’agit de la plus infranchissa-
ble de toutes les lignes rouges que l’Alle-
magnea dressées.

18octobre
AngelaMerkel, qui a dû s’incliner sur la
questiondes plansd’aide, comptebien
prendre sa revanche: la chancelière alle-
mandeveut désormais imposer ses vues
sur la façondont cettedéfaite seramise
enœuvre. Lors d’une rencontre àDeau-
ville, elle rallie le président français à sa
cause, au granddamdepresque tous les
autresdirigeants européens.

26octobre
AngelaMerkel s’appuie sur le feuvert
français et défenddenouvelles règles très
strictespour le futur fondsde secoursper-
manentde la zone euro, quidoit naître en
2013, après l’extinctionduFESF. La chance-
lière allemande insistepourque les créan-
ciersprivés (banques, assureurs, fonds…)
soientmis à contributionen cas d’aide à
unpays, ce quiprovoque l’ire de la Ban-
que centrale européenne (BCE). La pres-
sion s’accroît sur l’Irlande, qui apparaîtde
plus enplus commeunenouvelleGrèce.

28novembre
Dublinneparvientpas à éviter l’effondre-
mentde son secteurbancaire: l’Irlande
devient le deuxièmepaysde la zone euro
à appeler à l’aide et obtientunprêt de
85milliardsd’euros.

17décembre
Unsommetdes chefs d’Etat et de gouver-
nementd’avant-Noël patine totalement.

2011
4février
Encoreun sommet exceptionnel, cette
fois consacré au «pacte de compétitivi-
té» défenduparAngelaMerkel. En clair,
denouvelles règles budgétaires et écono-
miques communes, avecdavantagede
pouvoir d’intrusionpourBruxelles.

11mars
Unnouveau sommeteuropéen se réunit
dans la foulée. LesAllemands introdui-

sent cette fois l’idée d’obliger les Etats
membresà inscriredans leur Constitu-
tiondesplafondsd’endettement. Et c’est
au tour duPortugal d’avoir besoind’aide.

24mars
Le gouvernementportugais de centre-
droit vient tout juste de tomber. Unnou-
veau sommetest organisé: les chefs
d’Etat et de gouvernementpeaufinent
cette fois le futur fonds de secoursperma-
nentde la zone euro, leMécanismeeuro-
péende stabilité (MES).

16mai
LePortugal devient le troisièmeEtat à
demanderde l’aide et obtient 78milliards
d’euros. Tout cela en l’absencedugrand
patronduFMI, DominiqueStrauss-Kahn,
retenuàNewYork pour d’autres genres
deproblèmes.

24juin
Encoreunautre sommet, encoreunnou-
veaupland’aide. Les Européensadmet-
tent que le traitement appliqué au
patient grecn’a pas réussi à le guérir. La
dose est du coup considérablementgon-
flée, avecunaccordpour 120milliards
d’euros supplémentaires destinés à
Athènes.

21juillet
Unnouveau sommet, de nouvelles
urgences, un climat bouillant, des désac-
cordsmajeurs sur les conditions du
deuxièmeplan de secours destiné à la
Grèce. De quoi imaginer un effondre-

ment pur et simple de l’euro.Mais finale-
ment, on s’accorde sur 109milliards d’eu-
ros destinés à Athènes. Plus important,
les chefs d’Etat et de gouvernement
modifient les règles de fonctionnement
du FESF, le fonds de secours européen:
ils le rendent plus flexible, afin qu’il puis-
se intervenir avant qu’un Etat ne soit défi-
nitivement sous l’eau.
Cette fois, les négociationsont changéde
nature: les Européenspassent d’une sor-
te de guerre froide–un«équilibrede la
terreur», oùpersonnen’ose trop bou-
ger–à des compromis adoptés à la derniè-
reminute. Il doit pourtant exister
d’autresmodesde gestionde crise …
Tout au longde l’automne2011, les
enjeuxde la crise gonflent encore, les
Américains s’alarmentdes faiblesses et
de l’irresponsabilité desdirigeants euro-
péens. Et au fur et àmesure que lesmena-
ces croissent, les solutions avancéesmon-
tent enpuissance: uneunionbudgétaire,
un saut vers le fédéralisme…Pas de quoi
résoudre la crise dèsdemain,mais les
Européens tententd’imaginer le futur de
la zone euro.

9décembre
Encoreun rebondissement au cœurde la
nuit : face au «pacte budgétaire» poussé
par AngelaMerkel, un texte qui doit ren-
forcer considérablement la discipline
budgétaire,David Cameron sort l’arme
nucléaire. Le premierministre britanni-
que oppose son veto, car il n’a pas obte-
nude garanties pour protéger la City de
Londres.

Vingt-cinqdes vingt-septEtatsmembres
de l’Union européenne, le Royaume-Uni
et la République tchèque faisant bandeà
part, s’accordentpour adopter le pacte
budgétaire sous formede traité interna-
tional. Le Royaume-Unin’obtient rien,
mais l’arrière-gardeduParti conserva-
teurpavoise. C’est le début de routes
divergentes: la zone eurova dansun
sens, le Royaume-Unidansunautre.

2012
L’annéedémarre sur de grosses inquiétu-
despour l’Italie et l’Espagne, les troisième
et quatrièmeplus grosses économies de
la zone euro.Des Etats «too big to fail»
(«trop grospour les laisser faire faillite»),
commedisent les Anglo-Saxons.

30janvier
Unsommet finalise le pacte budgétaire
d’AngelaMerkel, où lesBritanniques et
les Tchèques sont tenus à l’écart,mais la
chancelièreallemande sembledeplus en
plus isolée et pleine de ressentiment.

Février-mars
LaGrèce, où lesmesures d’austérité font
des ravages, est contraintede restructu-
rer sa dette, tandis que les dirigeants euro-
péens continuent de s’écharper. La Ban-
que centrale européenne,désormaispré-
sidéepar l’ItalienMarioDraghi, donne,
elle, un répit à la zone euro endéversant
1milliardd’eurosde liquidités sur les ban-
quesà travers des prêts d’unedurée inédi-
te de trois ans et au tauxde 1%.

2mars
Ce sommet tentede faire évoluer le débat,
en insistant sur les politiquesde croissan-
ceplutôtqued’austérité. Peud’observa-
teurs tombentdans lepanneau,mais ce
revirementmontre aumoinsque les
Européensadmettentdeplus enplus que
l’austériténe fonctionnepas.

30mars
ACopenhague, les Européens s’accor-
dent pour additionner les forces de frap-
pe des deux fondsde secours européen,
afin de créer unbouclier de 700 à
800milliards d’euros. Beaucoupde paro-
les,mais pas vraimentde changements
significatifs.

6mai
L’électionde FrançoisHollandemarque
une rupturedans les rapports de force
entre les différentspaysde la zone euro.
Lors de sonpremier sommet, le 24mai, le
nouveauprésident français affiche claire-
ment ses désaccords avec l’Allemagne. La
France, l’Espagneet l’Italie–trois pays
avecdes dirigeants arrivés aupouvoir
récemment–bousculent désormais
sérieusementAngelaMerkel.

29juin
Undes trois ou quatre sommets réelle-
ment importants dans cette crise qui
n’en finit pas, avec à la clé une défaite
surprise d’AngelaMerkel. Avantmême
que s’ouvre le sommet, l’Espagne avait
obtenuune ligne de crédit de 100mil-
liards d’euros pour sauver son secteur
bancaire à la dérive.
Mais ce jour-là, il est décidé que la recapi-
talisationdes établissements financiers
par les fonds de secours pourra se faire
directement, et non enpassant par les
Etats, donc sans alourdir la dette des
paysoù sont installées les banques endif-
ficulté. En échange, Berlin obtient une
supervisionbancaire européenne, sous
l’égide de la BCE.

Septembre
La BCE deMarioDraghi donneune gran-
de bouffée d’air supplémentaire en expli-
quant être prête à racheter de façon illi-
mitée des obligations sur lesmarchés
afin de faire retomber les tauxd’intérêt
auxquels empruntent l’Espagne et l’Ita-
lie.Mais après cet été prometteur, les
Européens renouent avec leurs travers
dès l’automne.
Les éternellesquerelles sur la Grèce repar-
tent et le premierministre espagnol,
MarianoRajoy, tente d’obtenirune aide
sans leshabituellesmesures d’austérité,
pendantqu’AngelaMerkel essaye de faire
machine arrière sur les concessions
qu’elle a dû faire en juin…
EtChypre et la Slovénie pourraientpeut-
être, euxaussi, avoir besoind’unplan
d’aide avant la fin de l’année. p

IanTraynor (TheGuardian)
Traduit de l’anglais par Clément Lacombe

DEUXSOMMETS, une seule zone
euro, toujours lamêmecrise,
mais deuxphotosde famille radi-
calementdifférentes. Entre la réu-
niondesmembres européensdu
G20 le 22février 2009 àBerlin et
le sommetdu 28juin 2012 à
Bruxelles, la crise a provoquéune
saignée chez les chefs d’Etat et de
gouvernement.
Oublié le socialisteGeorgesPapan-
dréou, starmalgré lui denombre
de sommets: le premierministre
greca dûcéder sa place, ennovem-
bre2011, au technocrate Lucas
Papademos, après sa décision
ultra-controverséede soumettre
unaccordeuropéenà référen-
dum;M.Papademossera lui-
mêmeremplacépar le leader de
la droitemodérée,Antonis Sama-
ras, en juin2012.
Oublié Silvio Berlusconi, éjecté de

sonpostepar le feu roulant des
marchés ennovembre2011 et
contraintde céder sa place à
MarioMonti.
Oublié l’Espagnol José Luis Rodri-
guezZapatero, dont le Parti socia-
liste a été laminépar le Parti popu-
laire deMarianoRajoy, ennovem-
bre2011.Oublié, bien sûr, Nicolas
Sarkozy, remplacépar François
Hollande.
AuDanemark, la gaucheest reve-
nue aupouvoir en septem-
bre2011, chassant le premier
ministre Lars LoekkeRasmussen.
Resteun acteur-clé encore et tou-
jours là, figure incontournable
desnégociations et au cœurde
biendes intrigues: AngelaMer-
kel, la chancelièreallemande.
Mais elle nonplusn’est pas à
l’abri des échéances électorales:
rendez-vousà l’automne2013. p

L’EUROPEDÉFIÉE

Le 22février
2009, à Berlin,

réunion
préparatoire
desmembres
européens du

G20. REUTERS

Le 28juin
àBruxelles,
sommet
européen.
SÉBASTIEN PIRLET/REUTERS
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L’EUROPEDÉFIÉE

aaa Suitede la premièrepage

Comment ramener la croissance?
Il y a deux leviers. Le premier, c’est la

confiance.Plus tôtnoussortironsde lacri-
sede la zone euro, c’est-à-direplus rapide-
ment nous réglerons le cas grec, et plus
vite nous parviendrons à financer à des
taux raisonnables les dettes des pays bien
gérés, plus vite les investisseurs revien-
dront vers la zone euro. Nous avons tous
les moyens pour agir – mécanisme euro-
péen de stabilité (MES), règles d’interven-
tion de la Banque centrale européenne
(BCE). Alors, utilisons-les.

Lesecondlevier,c’estdemettreencohé-
rence la politique économique européen-
ne.Nousavonsdéfiniunpactedecroissan-
ce. Mettons-le en œuvre. Cent vingt mil-
liards d’euros, certains diront : c’est trop
peu.Mais,cequicompte,c’estquecessom-
mes soient dépensées vite et bien. Le bud-
get européen est aussi un élément de sti-
mulationdel’économie,notammentàtra-
vers les fonds structurels. Nous pouvons
aller plus loin, enmobilisant des ressour-
ces supplémentaires.
Pour «réenchanter l’Europe», quelle
idée de l’Europe voulez-vous soutenir?
UneEurope fédérale?Une Europe des
nations?

Le débat ne se pose plus comme au
début des années 1960, autour du débat
entre l’Europe des patries ou l’Europe
fédérale…Ilyavaitsixpaysàcetteépoque,
puis huit, puis douze, aujourd’hui nous
sommes vingt-sept, bientôt vingt-huit
avec la Croatie. En changeant de dimen-
sions, l’Europe a changédemodèle.

Ma démarche, c’est une Europe qui
avance à plusieurs vitesses, avec des cer-
clesdifférents.Onpeutlesappeler«avant-
garde», « Etats précurseurs», «noyau
dur», peu importe les appellations, c’est
l’idée qui compte. Nous avons une zone
euro, elle a un patrimoine, c’est la mon-
naieunique.Elleappelleunenouvellegou-
vernance. Cette zone euro doit prendre
unedimensionpolitique. Jesuis favorable
à ce que l’Eurogroupe, qui rassemble les
ministres des finances, soit renforcé et
que le président de l’Eurogroupe ait un
mandat clair et suffisamment long.

Je suis également partisan d’une réu-
nionmensuelle des chefs d’Etat et degou-
vernement de cette zone. Finissons-en
aveccessommetsprétendumentdelader-
nièrechance,cesréunionshistoriques,ces
rendez-vous exceptionnels… et qui n’ont
débouché que sur des succès éphémères.
Lesmarchés,c’esttouslesjours, lesarbitra-
ges des entreprises, c’est dans l’instant !
L’Europenepeutplus être en retard.

LeConseil de la zone europermettrade
mieux coordonner la politique économi-
que et de prendre pays par pays les déci-
sions appropriées. Il ne s’agit pas d’exclu-
re lesautrespays: ceuxquiveulentrejoin-
dre la zone euro seront associés à nos
débats. Certains pays ne le veulent pas –
c’est leur choix.Mais pourquoi faudrait-il
qu’ils viennent nous dire comment doit
être dirigée la zone euro?

Alors, ensuite, il y a cette Europe des
vingt-sept, bientôt vingt-huit et demain
davantage. C’est un espace politique de
solidarité, un grandmarché, une volonté
de convergence économique, sociale,
culturelle. Jevoudrais luidonnerunenou-
velledimensionpourla jeunesse, l’univer-
sité, la recherche, l’énergie. Mais cette
Unionlargenedoitpasempêcherdescoo-
pérations renforcées, celles que des Etats
voudraient engager avec quelques-uns et
qui dégageraient des moyens au-delà du
budget européen. Ce sera le cas avec la
taxe sur les transactions financières.
Pour une Europe plus intégrée avec
l’union politique, ne faut-il pas un nou-
veau traité constitutionnel, soumis à
référendum?

Je crois me souvenir qu’en 2005 nous
avons essayé cette formule et qu’elle n’a
pas donné les résultats escomptés! Parce
qu’avantdese lancerdansunemécanique
institutionnelle, les Européens doivent
savoir ce qu’ils veulent faire ensemble.
C’est le contenu qui doit l’emporter sur le
cadre. L’enjeu institutionnel est souvent
évoquépournepasfairedechoix.Lesplus
empressés à parler de l’union politique
sontparfoislesplusréticentsàprendreles
décisionsurgentesqui la rendraientpour-
tant incontournable.

LesAllemands?
Non, je ne vise personne enparticulier.

Plusieursfois,danslepassé, lesAllemands
ont fait sincèrement des propositions sur
l’union politique. Elles n’ont pas été sai-
sies.Aujourd’hui,nous sommesenphase.
La France défend l’« intégration solidai-
re» : chaque fois que nous franchissons
un pas vers la solidarité, l’union,
c’est-à-dire le respect des règles commu-
nes autour d’une gouvernance, doit pro-
gresser. Ainsi, l’union bancaire qui
conduit à une supervision, dont la BCE
sera l’organe, etquipermettraune résolu-
tion des crises, avec une recapitalisation
des banques, c’est une compétence très
importante.
Quelle est la capacité réelle de la Fran-
ce de convaincre l’Allemagne et les
pays réticents d’avancer sur cette
voie?

Nous avons pris des décisions ensem-
ble au conseil européen de juin. Elles ont
eu incontestablement des conséquences
favorables: lecalmeestrevenusurlesmar-
chés. La BCE y a contribuéen clarifiant ses
modes d’intervention. Donc, ma position
est simple : tout le conseil européen du
28juin, rien que le conseil européen du
28juin, mais appliqué le plus vite possi-
ble. L’objectif, c’est de tout régler d’ici à la
finde l’année.
Donc l’union politique, ce n’est pas
pourmaintenant?

L’unionpolitique c’est après, c’est l’éta-
pe qui suivra l’union budgétaire, l’union
bancaire, l’unionsociale.Elleviendradon-
ner un cadre démocratique à ce que nous
aurons réussi de l’intégration solidaire.
Aquelle échéance la voyez-vous, cette
union politique?

Après les élections européennes de
2014. L’enjeudecette consultation, ce sera
l’avenirde l’Union.C’est la conditionpour
mobiliser lespeupleset relever les tauxde
participation autour d’un vrai débat. J’es-
père que des partis européens présente-
ront leurs propositions aussi bien en ter-
mes de contenu, de cadre institutionnel
que de personnalités, pour les porter
notammentà laprésidencede laCommis-
sioneuropéenne.
Beaucoupde voix s’élèvent contre l’ob-
jectif du déficit ramené à 3%duPIB.

Un accord européen est-il possible pour
le repousser d’un an?

Tous lespaysne sontpasdans lamême
situation. Et beaucoup dépendra de nos
choix en matière de respect des discipli-
nesbudgétairesetdecroissance.Cettedis-
cussionaura lieuen2013.Maispourcequi
concerne la France, j’ai fixé l’objectif de
réduction de déficit à 3% pour 2013 et de
rétablissementde l’équilibredes comptes
publics en 2017. Pourune raison simple et

qui ne se résume pas à un engagement
européen: de 2007 à 2012, la dette publi-
que est passée en France de 62% du PIB à
90%. Prolonger cette tendance ne serait
pas soutenable.

L’objectif, il est aussi, à l’échelle de l’Eu-
rope,d’harmoniser les tauxd’intérêtdans
lazoneeuro. Ilnepeutêtreadmis,dansun
même espacemonétaire, que des pays se
financentà1%àdixansetd’autresà7%!Il
faut éviter un effet de rente.
Votre élection a créé des attentes énor-
mes. Que diriez-vous à unGrec au chô-
mage, sans argent pour se soigner?

Que je ferai tout pour que la Grèce
demeure dans la zone euro et dispose des
ressources indispensables d’ici à la fin de
l’année sans qu’il soit nécessaire d’infliger
de nouvelles conditions autres que celles
qui ont été admises par le gouvernement
Samaras.Mais jem’adresseaussiauxEspa-
gnols et aux Portugais, qui payent cher les
dérèglements commis par d’autres : le
temps est venu d’offrir une perspective
au-delà de l’austérité. L’Espagne doit pou-
voirconnaître lesconditionsprécisespour
accéder aux financements prévus par le
conseil européen du 28juin. Et il n’y a pas
lieu d’alourdir la barque. La France est le
trait d’unionentre l’EuropeduNord et cel-
leduSud.Jerefuseladivision.CommeFran-
çais,maresponsabilité,c’estdefaireensor-

tequelesEuropéenssoientconscientsd’ap-
partenir aumêmeensemble.
C’est ce que vous dites àAngelaMer-
kel, aussi?

Oui, mais elle le sait parfaitement. La
preuve, c’est qu’elle est allée àAthènes.
Etes-vous inquiet de la résistance crois-
sante, en Allemagne, à la solidarité avec
les pays duSud?

Maisnousparticiponstousàlasolidari-
té,passeulementlesAllemands!LesFran-
çais, les Allemands, comme tous les Euro-
péensdans le cadre duMES.

Cessonsdepenserqu’iln’yauraitqu’un
seulpaysquipaieraitpour tous les autres.
C’est faux!Enrevanche, jesais lasensibili-
té de nos amis allemands au problème de
la surveillance. Qui paie doit contrôler,
qui paie doit sanctionner. Je suis d’accord.
Mais l’unionbudgétairedoitêtreparache-
vée par une mutualisation partielle des
dettes, à travers les eurobonds.

Je sais aussi combien pèsent les souve-
nirsde l’hyperinflation, transmisdegéné-
ration en génération en Allemagne. Les
modalitésd’interventiondelaBCEévitent
toutrisquedecettenature,puisquelaBan-
que centrale vient en appui des décisions
prises au sein duMES. Or, qu’est-ce que le
MES, si ce n’est un ensemble d’Etats ?
Donc,laBCEnecréerapasdemonnaielors-
qu’elle viendra en soutien des pays débi-
teurs. Elle rendraplus efficace la politique
monétaire. J’ai également considéré les
argumentsdémocratiquesavancésoutre-
Rhin. J’admetsparfaitementque lesParle-
mentsdoiventpouvoirautoriser lesenga-
gements demandés aux Etats aussi bien
dans le cadrede l’unionbudgétairequede
l’unionbancaire.Maisiln’yapasdetemps
àperdre. La France y est prête.
Dans cette Europe à plusieurs vitesses,
quelle place occupera l’axe Paris-Ber-
lin? Est-ce le premier cercle?

C’estlecouplequipermetl’accélération.
Et qui, donc, peut aussi être un frein s’il
n’est pas en phase. D’où la nécessité de la
cohérence franco-allemande. Nous avons
undevoird’union; ilexigeunsensélevéde
l’intérêteuropéenet,donc,ducompromis.

Est-cequecedoitêtreunerelationexclu-
sive? Non ! L’Europe ne se décide pas à
deux.L’amitiéfranco-allemandedoitagré-
ger, associer, assembler. L’Europe a besoin

de tous, elle ne se résume pas à de l’inter-
gouvernemental.
Dansvotre relationpersonnelle avec
MmeMerkel, qu’avez-vous apprisd’elle?

Elle est claire, elle dit les choses… Cela
faitgagnerdutemps.Etj’ailamêmedémar-
che.Alors,ensuite,denospointsdedépart,
nouscherchonsàtrouver lemeilleurpoint
d’arrivée. C’est plus facile avec des points
de départ explicites qu’avec des points de
départ ambigus. Et on ne peut pas repro-
cheràAngelaMerkeld’êtreambiguë!
Et vous, que lui apportez-vous?

Posez-lui la question! Je pense qu’elle
estconscientequel’alternanceenFrancea
crééunenouvelledonne.Elleesttrèssensi-
ble aux questions de politique intérieure
et aux exigences de son Parlement. Je le
comprends: nous le sommes tous. Nous
avons tous notre opinion publique, nos
débatsdémocratiques.Maisnotrerespon-
sabilité commune, c’est de faire prévaloir
l’intérêtde l’Europe.
Quelle est la plus grandemenace qui
pèse sur l’Europe?

C’est de ne plus être aimée. De n’être
regardée au mieux que comme un gui-
chet austère, où les uns viendraient cher-
cher des fonds structurels, d’autres une
politique agricole, un troisième un chè-
que,aupirecommeunemaisonderedres-
sement.Aellededonnerdusensàsonpro-
jet, mais aussi de l’efficacité à ses déci-
sions. Et pourtant, l’Europe reste la plus
belle aventure pour notre continent. Elle
est la premièrepuissance économiquedu
monde, un espace politique de référence,
un modèle social et culturel. Elle mérite
unsursautpour renoueravec l’espérance.
Le pire est passé?

Lepire– c’est-à-dire la crainted’unécla-
tement de la zone euro –, oui, est passé.
Maislemeilleurn’estpasencorelà.Anous
de le construire. p

Proposrecueillis par
SylvieKauffmann (LeMonde),

AngeliqueChrisafis (TheGuardian),
BernaGonzalezHarbour (El Pais),

JaroslawKurski (GazetaWyborcza),
AlbertoMattioli (La Stampa) et

StefanUlrich (SüddeutscheZeitung).

n Lire l’entretien en intégralité
sur Lemonde.fr

«Cessonsdepenser
qu’iln’yaurait
qu’unseulpays
quipaieraitpour
touslesautres.
C’estfaux!»

PATRICK SWIRC/MODD’S POUR «LE MONDE»

Alaveilleduconseileuropéendes18et19octobre, leprésidentHollandeexpose,
pourlapremièrefois,savisiond’unezoneeurorenforcéepourrelancerl’Union

«L’Europenepeutplusêtreenretard»
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Grâceàunheureuxconcours
decirconstances,pendant
la première vaguede la cri-

se, la Polognea fait figured’oasis
sur la cartede l’Europemenacée
par la récession.Puis l’Unioneuro-
péenne (UE) s’estmiseà exigerde
plusenplus fermement la réduc-
tiondudéficit. Fin 2011, cedernier
est tombéà 5,1%, alorsqu’il s’éle-
vait à 7,8% l’annéeprécédente. Le
gouvernementadécidéde se ser-
rer la ceintureetde trouverdenou-
velles ressources financières.

Ainsi, début 2011, la TVAa été
augmentée: le tauxd’imposition
debase est passé de 22%à 23%
pourunedurée transitoire de
trois ans.Quant aux cotisations
pour les retraites, elles ont été
rehaussées, rattrapant ainsi en
partie l’impactdes baissesprécé-
dentes sur le budget.Depuis
février, la cotisationpatronale est
passéede6%à8%.

Par ailleurs, début 2012, la taxe
d’accise sur le combustiblediesel
a augmenté (+0,2%), demême
que celle sur les cigarettes (+4%).
Autremesure : les conditions
d’accès au régimede retraite anti-
cipéeont été durcies.

Le gouvernementprévoit,
pour 2013, la suppressiond’une
partiede l’allégementde l’impôt
sur le revenu. La réformedes
retraites, introduite auprin-
temps, a pour objectif, à plus long
terme, de stabiliser la situation
des financesde l’Etat. L’âge de la
retraite, aussi bienpour les fem-
mesquepour les hommes, sera
désormais de67ans.

Enoutre, despaquets dits de
dérégulationsont enprépara-
tion: ils prévoient de supprimer
les licencesobligatoirespour
menerune activité économique,
et sont ainsi censés susciterun
nouvel élande l’entrepreneuriat.

Legouvernementa fondéson
projetdebudgetpour2013sur l’hy-
pothèsed’unecroissancede2,2%
duPNBpolonais. Leministredes
financesaffirmepourtantque le
ralentissementde l’économiepolo-
naise serade courtedurée. Il ne
voitpasde raisonpourqu’ellene
redécollepas en2014etpeut-être
mêmeavant la fin2013. p

Piotr Skwirowski
(GazetaWyborcza)

Traduit dupolonais par
ElisabethKulakowska

Grâceàunheureuxconcours
decirconstances,pendant
la première vaguede la cri-

se, la Polognea fait figured’oasis
sur la cartede l’Europemenacée
par la récession.Puis l’Unioneuro-
péenne (UE) s’estmiseà exigerde
plusenplus fermement la réduc-
tiondudéficit. Fin 2011, cedernier
est tombéà 5,1%, alorsqu’il s’éle-
vait à 7,8% l’annéeprécédente. Le
gouvernementadécidéde se ser-
rer la ceintureetde trouverdenou-
velles ressources financières.

Ainsi, début 2011, la TVAa été
augmentée: le tauxd’imposition
debase est passé de 22%à 23%
pourunedurée transitoire de
trois ans.Quant aux cotisations
pour les retraites, elles ont été
rehaussées, rattrapant ainsi en
partie l’impactdes baissesprécé-
dentes sur le budget.Depuis
février, la cotisationpatronale est
passéede6%à8%.

Par ailleurs, début 2012, la taxe
d’accise sur le combustiblediesel
a augmenté (+0,2%), demême
que celle sur les cigarettes (+4%).
Autremesure : les conditions
d’accès au régimede retraite anti-
cipéeont été durcies.

Le gouvernementprévoit,
pour 2013, la suppressiond’une
partiede l’allégementde l’impôt
sur le revenu. La réformedes
retraites, introduite auprin-
temps, a pour objectif, à plus long
terme, de stabiliser la situation
des financesde l’Etat. L’âge de la
retraite, aussi bienpour les fem-
mesquepour les hommes, sera
désormais de67ans.

Enoutre, despaquets dits de
dérégulationsont enprépara-
tion: ils prévoient de supprimer
les licencesobligatoirespour
menerune activité économique,
et sont ainsi censés susciterun
nouvel élande l’entrepreneuriat.

Legouvernementa fondéson
projetdebudgetpour2013sur l’hy-
pothèsed’unecroissancede2,2%
duPNBpolonais. Leministredes
financesaffirmepourtantque le
ralentissementde l’économiepolo-
naise serade courtedurée. Il ne
voitpasde raisonpourqu’ellene
redécollepas en2014etpeut-être
mêmeavant la fin2013. p

Piotr Skwirowski
(GazetaWyborcza)

Traduit dupolonais par
ElisabethKulakowska

Uneffortderedressement
de30milliardsd’euros
FranceLadettepubliqueatteindrait89,9%duPIB

Uneffortderedressement
de30milliardsd’euros
FranceLadettepubliqueatteindrait89,9%duPIB

Uneffortderedressement
de30milliardsd’euros
FranceLadettepubliqueatteindrait89,9%duPIB

L’EUROPEQUI SE BAT

Unecurederigueur
de65milliardsd’euros
EspagneLechômageet la récessions’aggravent

Enquatre ans, le changement
de capdans lesmesures pri-
ses par le gouvernement

espagnol a été radical. Au début
de la crise, l’Espagne, appliquant
les recettesduG20, fit le choix de
la relancede l’économiepar la
dépensepublique.A ce jour, le
pays est le fidèle reflet des politi-
quesd’austérité.

Quand le Parti populaire (PP)
arrive aupouvoir, il y amoins
d’unan, la liste desmesuresde
rigueur est déjà importante.Mais
l’exécutif deMarianoRajoy, pris à
la gorgeparundéficit supérieur à
celuiprévu et une énièmeattaque
des spéculateurs, ne tardepas à
fairepâlir l’actionde sonprédéces-
seur. Lesmesuresd’austéritépré-
vues entre2012 et 2014 avoisinent
les 65milliardsd’euros.

Sur le plan fiscal, l’impôt sur le
revenuest corrigé à lahausse,
atteignantdes tauxmaximaux
(52%).Un autre tourde vis fait pas-
ser le tauxgénéral de TVAà 21%,
et l’on vide de sa substance le
généreuxsystèmededéductions
de l’impôt sur les sociétés.

Sur le frontdes dépenses, le
gouvernementRajoyabaisseune

nouvelle fois les rémunérations
des fonctionnaires. En deuxans, le
budgetdesministères estpasséde
66milliardsd’eurosà 39milliards
d’euros; les dotationsbudgétaires
affectéesauxdépensesd’investis-
sementsont chutédemoitié
depuis 2008, la dépenseen recher-
che et développement,de 40%.

Deuxréformessedétachent
des autres. Celle qui affecte le
mondedu travail, laquelleprévoit
d’abaisser le coûtdu licenciement
etdes salaires. Et la réformedusec-
teurbancaire. Legouvernementa
d’ailleurs finipar souscrireun
plande sauvetagede la zoneeuro
pourassainir ses banques.

Le rythmeintensifdesmesures
de rigueuretdes réformesaggrave
la récessionet le chômage.Mais
c’estaussi leprincipal argument
deRajoypourdéfendre la thèse
selon laquelle, aucas oùil faudrait
souscrireunautreplandesauveta-
geeuropéen–cette foispourgaran-
tir lepaiementde ladettepubli-
que–, denouvelles conditionsne
seraientpas imposéesaupays. p

AlejandroBolaños (El Pais)
Traduit de l’espagnol par

François Pleyber

S ousnos pieds, la glace n’est
pas épaisse.»C’est ainsi que
certains conseillersduprési-

dent François Hollande résu-
ment la situationde la France face
à la crise de la zone euro.

Paris a beau emprunter sur les
marchés financiers à des taux
d’intérêt exceptionnellementbas,
le retrait de la noteAAApar l’agen-
ce Standard&Poor’s a beau
n’avoir eu aucun impact, l’Elysée
se sait dans une situationdesplus
délicates: si jamais les digues
espagnolesou italiennes
venaient à craquer, la France ris-
querait fort de se retrouverdans
le viseur des grands investisseurs
internationaux.

Laprincipale responsable est la
dettepublique très élevée, atten-
due à 89,9%duproduit intérieur
brut (PIB) fin 2012, soit davantage
que l’Espagne!

Pour juguler lamenace des
marchés, le gouvernement socia-
liste amaintenu le cap d’undéfi-
cit budgétaire ramené à 3%du
PIB en 2013, comme l’avait fixé
Nicolas Sarkozy,même si certains
ténorsde lamajorité auraient sou-
haité s’en affranchir. Pouryparve-

nir, un effort de 30milliards d’eu-
ros a été décidé: 10milliards
d’économies en dépenses publi-
ques et 20milliards de hausse
d’impôts.

Mais denombreuses interroga-
tions subsistent. D’abord, parce
que le budget 2013 de la France a
été construit sur unehypothèse
de croissance annuelle de0,8%,
unobjectif jugédémesurément
optimistepar la quasi-totalitédes
économistes, faisantplaner du
coup le spectredenouvellesmesu-
res d’économies.

Ensuite,parceque rienn’a enco-
re été décidé pour stopper la perte
de compétitivité dupays, latente
depuismaintenantunedécennie:
les entreprises confrontéesà la
concurrence internationale sont
aujourd’hui contraintesde com-
primer leursprixpour vendre,
voient leursmarges s’étioler et
n’ont plus lesmoyensd’investir
oud’innover…

Despistes sont esquisséespour
alléger le coût du travail et dimi-
nuer les cotisations sociales
payéespar les entreprises,mais il
reste encore à les entériner.p

ClémentLacombe (LeMonde)

Enavril2011, le premierministre
portugais, le socialiste José Socra-
tes, annonçait que le Portugal,

étranglépar la dette etmenacéde ban-
queroute, se trouvait dans l’obligation
dedemanderunpland’aide financière
àhauteurde 78milliardsd’euros. Le
pays s’éveillait d’un rêve d’unebonne
dizained’annéesd’une apparentepros-
périté.Quelquesmois plus tard, l’actuel
premierministre, le conservateur
PedroPassosCoelho, annonçait les pre-
mièresmesuresd’austérité.

A la suppressiondes 13e et 14emois
succédèrentd’autres annonces en casca-
de: haussede deuxpoints de la TVAà
23%, des honorairesmédicaux, et aug-
mentationgénéraledes impôts.

Pourtant, l’objectif de déficit pour
2012, à 4,5%, n’était pas atteint. Cette
année, le produit intérieur brutportu-
gais aura reculédeplus de 3%et le chô-
mage frôle à présent 16%.

Le 7 septembre, le premierministre a
annoncédenouvellesmesures, dontla
réductiongénéraled’unepartiedu salai-
re pour tous les Portugais à travers une
haussedes cotisationsde la Sécurité
sociale.Mais desmilliers depersonnes
sontdescenduesdans la ruepour dire
que cela était trop.

Le gouvernementa retiré lamesure
polémique,non sansprévenir que l’aus-
térité n’est pas uneoptionmais l’uni-
que remèdepossible. C’est ainsi que
2012, comme l’assurait leministre des
finances il y a douzemois, ne sera pas
l’annéenoire des Portugais. 2013 sera
encoreplus sombre.p

Antonio JiménezBarca (El Pais)
Traduit de l’espagnol par

François Pleyber

D’AthènesàMadridenpassantparDublin, lesgouvernementsontmisésur
l’austéritépourrésorberlesdéficits.Tourd’horizond’uncontinentencrise

L’Europe,terrelarigueur

Lepremierministre irlandais, Enda
Kenny, a beau être loué à l’étranger
pour ses qualités d’hommed’Etat, il

est de plus enplus conspuédans sonpays
parun électorat qui en a assez des années
d’austérité successives.

En septembre2008, l’Irlande est le pre-
mier paysde l’Union européenne (UE) à
entrer en récession. La coalitionalors au
pouvoir annonce le dégagementde 5mil-
liardsd’euros pour sauver les banqueset
entreprisesde constructionnationales.
Deuxansplus tard, elle admet avoir
consacré45milliardsd’euros au sauveta-
ge du secteurbancaire irlandais.

Endécembre2010, lepaysappelle à la
rescousse le Fondsmonétaire internatio-
nal et la Banquecentrale européenneafin
d’éviter la faillite. LaRépubliquebénéficie
d’unplande sauvetagede85milliards
d’euros. En conséquence, l’administration
FiannaFail d’abord,puis legouvernement
FineGael-Labourqui lui a succédésont
contraintsd’adopterunesuccessionde
budgetsextrêmementstricts.

En décembre2009, feu leministre
des finances irlandais, Brian Lenihan,
annonce une réduction de 4milliards
d’euros dans les dépenses sociales et
publiques ainsi que dans les projets d’in-
vestissement. Le budget élaboré un an
plus tard prévoit de retirer 6milliards
d’euros supplémentaires à l’économie
irlandaise.

Enmars, le nouveaugouvernement
FineGael-Labour a été contraintd’opérer
à son tourdes coupesdans les services
publics. Le budget 2013qui sera adopté en
décembre suivraprobablement la voie de
l’austérité, comme lesprécédents.p

HenryMcDonald (TheGuardian)
Traduit de l’anglais parGilles Berton
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économistes, faisantplaner du
coup le spectredenouvellesmesu-
res d’économies.

Ensuite,parceque rienn’a enco-
re été décidé pour stopper la perte
de compétitivité dupays, latente
depuismaintenantunedécennie:
les entreprises confrontéesà la
concurrence internationale sont
aujourd’hui contraintesde com-
primer leursprixpour vendre,
voient leursmarges s’étioler et
n’ont plus lesmoyensd’investir
oud’innover…

Despistes sont esquisséespour
alléger le coût du travail et dimi-
nuer les cotisations sociales
payéespar les entreprises,mais il
reste encore à les entériner.p

ClémentLacombe (LeMonde)

L’austérité,
«uniqueremède
possible»
PortugalLepointde
ruptureaétéatteint

Source : Eurostat

Evolution des principaux indicateurs entre 2007 et 2012

Taux
de chômage

en %

Croissance
en %

Croissance
en %

Inflation
en %

Dette
en % du PIB*

Déficit
en % du PIB*

Revenu net
moyen
en euros**

2007 2012

France

Allemagne

Italie

Espagne

Royaume-
Uni

Grèce

Pologne

Portugal

Irlande

18 401− 2,7

− 5,2

− 0,8

− 0,3

− 0,3

− 0,1

− 1,1

64,21,62,2
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8,3

8

15,2
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3,7

3

6,6

0,8

4

1,9

6
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2,3

2,3

2,6

2,6

3,8

3

1,2

2,4

2,9

2,6

3,2

2,2

2

2,8

2,7

3,3

85,8

65,2

81,2

103,1

36,3

68,5

44,4

85,7

45

107,4

68,3

107,8

24,8

108,2

165,3

56,3

120,1

− 1

− 1,6

− 3,9

− 8,5

− 2,7

− 8,3

− 1,9

− 6,5

− 4,7 − 9,1

− 3,1

− 4,2

− 13,1

− 5,1

0,2

0,1

1,9

20 268

23 538

21 466

17 213

18 136

13 656

14 748

24 826

4 154

5 116

12 031

13 955

9 932

25 988

24 071

10 546

20 552

* Evolution 2007-2012 ; ** Evolution 2007-2010

Unesuccession
decoupes
sévères
IrlandeLepland’aidese
chiffreà85milliardsd’euros
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L’EUROPEQUI SE BAT

Leministrepolonaisdesaffairesétrangères,
RadoslawSikorski, souhaiteuneEuropeplusintégrée

«Uneunionpolitique
irréversible»

MarquerdespointsauprèsdelaBCE
ItalieM.Monti suitdepuisunan lesconseilsde l’Europe.Bilanmitigé

Radoslaw Sikorski, ministre polonais
des affaires étrangères, a reçu Euro-
pa àVarsovie.

Le groupe de réflexion sur l’avenir de
l’Europe lancé par Berlin, auquel vous
participez, propose de donner aux insti-
tutions européennes plus de pouvoir et
de légitimité démocratique.Mais si l’on
regarde la faible participation aux élec-
tions européennes, les Européens tien-
nent-ils vraiment à avoir une influence
sur la politique de l’UE?

C’est paradoxal. Il y a vingt ans, lorsque
le Parlement n’avait rien à dire dans l’UE,
les gens allaient voter. Aujourd’hui, alors
qu’il a un rôle très important lors du vote
du budget, les gens votent moins. Nous
pensons que les Européens s’intéresse-
raient plus aux élections si elles étaient
plus personnalisées. S’il y avait des listes
électoraleseuropéennes.Sionélisait lepré-
sident de l’Union au suffrage universel. Si
leParlementavaituneplusgrandeinfluen-
ce sur la composition de la Commission
européenne.
Peut-être est-ce parce queBruxelles est
perçue comme trop bureaucratique?

La bureaucratie à Bruxelles, ce sont
32000 fonctionnaires. En Grèce, l’Etat
entretient 760000 fonctionnaires, en
Espagne 3millions. En Grande-Bretagne,
les douanes à elles seules emploient
82000 personnes. Pour une bureaucratie
au service de tout un continent, ce chiffre
neme choquepas.
L’avenir de l’Europe est-il de devenir les
Etats-Unis d’Europe?

L’Union sera unique. Je n’utilise pas le
terme de «fédéralisme» parce que pour
beaucoup de gens, ce mot renvoie à un
transfert irréversible de souveraineté vers
l’Union, ce que presque personne ne sou-
haite. Je préfère parler d’une union politi-
que irréversible, dont nous négocierons
les conditions.

Le groupe de réflexion propose d’élire au
suffrage universel le président de la
Commission. Les Etatsmembres vont-ils
renoncer à cette prérogative?

Cetteméthoden’estpas transparente. Si
les Européens veulent avoir des dirigeants
dignes de ce nom, il nous faut trouver un
mécanismepour faireémergerdesperson-
nalités fortes. Et si nous devions continuer
à appliquer laméthodede l’ONU, qui exige
que tout le monde se mette d’accord sur
tout, nous auronsdes dirigeants onusiens.
Autre proposition du groupe : le prési-
dent de la Commission décide seul de sa
composition. Autrement dit, les Etats
perdraient aussi leur influence sur les
commissaires…

Les Etats membres gardent le droit de
nommer leurs commissaires.Mais la Com-
mission est trop nombreuse. Nous propo-
sons que son président pourvoie les sièges
avec des personnes désignées par les Etats
membres en fonctionde leur expérience et
deleurscapacités.Lescommissaires,divisés
en «seniors» et «juniors», travailleraient
ensembleau seindegroupes thématiques.
Le groupe de réflexion veut également
que le Conseil de l’UE adopte les déci-
sions à lamajorité des voix et non à
l’unanimité.

Nous nous sommes déjà mis d’accord
sur beaucoup de choses mais cela, nous
n’allons pas l’accepter. Notre problème,
c’est justement qu’un grand nombre de
décisions qui figurent dans le traité de Lis-
bonne n’ont pas été appliquées. Selon le
traité,depuisl’annéedernière, lacollabora-
tionrenforcéedans ledomainede ladéfen-
se –un autre pilier de l’intégration euro-
péenne – aurait dû commencer. Cela n’a
pas été fait,et personnene proteste. Un tel
mépris des traités nous a conduits tout
droitauxproblèmesquenousconnaissons
avec l’euro.
Il y a un an, à Berlin, vous avez dit que
vous aviez davantage peur de l’inaction
allemande que de sa domination. Mal-
gré cela, la crainte devant la puissance
et le diktat de Berlin en Europe ne dimi-
nue pas…

Il me semble plutôt que les Allemands
ne veulent pas donner leur carte de crédit.
Lapuissanceallemandeserait acceptéepar
beaucoupsi l’argentsuivait sanscondition.
Bien entendu, il y a la question de la limite
delapressionquipèsesur lespaysqui,pen-
dant des décennies, ont repoussé les réfor-
mes nécessaires. La pression de Berlin sur
l’austéritéet les réformesest compréhensi-
ble, mais si elle est trop forte, elle risque
d’étouffer la croissance, ce qui empêchera
cespaysdesortirde leurendettement.Ona
commis de très graves erreurs. Par exem-
ple, lorsque l’on a accordé les premières
mesuresd’aideà laGrèce, onaexigéde très
fortes coupes budgétaires en échange du
prêt à un taux très élevé. Alors qu’ils
devraient être préférentiels. Corriger ces
erreurs va coûter cher à l’Europe. p

Proposrecueillis parBartoszT.
Wielinski («GazetaWyborcza»)

etKlaus Brill («Süddeutsche Zeitung»).
Traduit dupolonais par
ElisabethKulakowska

I ln’yaqu’àvoir lesmines allon-
géesaux réunionseuropéen-
nespour comprendreque cet-

te certitude se répand:Athènes
nepourrapas faire l’économiede
nouvelles coupesbudgétaires, cet-
te fois dans le secteurpublic, pour
éviter la faillite. Auboutd’une cin-
quièmeannéede récession, le
pays aperduuncinquièmede sa
richesse, unGrec surquatren’a
pasde travail et, parmi les jeunes,
le tauxde chômagedépasse
les50%. Le revenumoyenabaissé
de25%entre2010 et 2011, d’après
l’OCDE,passantde 20500euros à
15700euros. Ladettepublique
dépasse les 300milliardsd’euros,
environ 132%duPIBdupays, le
taux le plus élevéd’Europe.

Commelenotentdésormais
les éditorialisteset les économis-
tes, laGrèce est tombéedansun
cercle vicieuxqui fait queplus
elle coupe–puisdéprime l’écono-
mie–plus le déficit augmenteet
plus il faut couper.Mohamed
El-Erian, économiste influent et
chefde l’énorme fondsd’investis-
sementPimco, a écrit récem-
ment: «Aucuneaustérité ni aucu-
ne réforme, quandbienmême la
sociétéparviendrait à l’absorber,
nepourra jamaismarcher si laGrè-
cene retrouvepasuneplus grande
margedemanœuvre.» En som-
me, si elle ne trouvepas lemoyen
de renoueravec la croissance.

Même lenouveaupaquetde
mesuresque laGrèceest en train
denégocierpéniblementavec la
«troïka» (UE-FMI-BCE) semble
contenirdes approximations.
Dans l’illusiondepouvoirprésen-
ter l’anprochainunexcédentpri-
mairede 2milliardsd’euros–une
folieavecune contractionde l’éco-
nomieque les estimationsautom-
nalesduFMI évaluentautourde
4points en2013 –, Athènes tente
d’obtenir le versementde lapro-
chaine tranched’environ31mil-
liardsd’eurosdupland’aide euro-
péenen frappant surtout les caté-
gories lesplus faibles.

Parmi les 13,5milliardsd’euros
d’effortbudgétaire réalisés, la plus
grandepartprovientdes coupes
clairesdans les retraites et les
aides sociales.Dès la première
annéeduprogrammed’aide, en
2010, laGrècea choisid’assainir
sonbudgetenprocédantsurtoutà
descoupeset desaugmentations
d’impôts. Là aussi, le pays corrigea
sontauxd’endettementde5gigan-

tesquespointsdePIB –unrecord
historique–, endiminuant les
salairesdes fonctionnaireset les
retraites. Leproblèmede laGrèce,
tout compte fait, résidedans l’in-
curiede sespolitiques, incapables
jusqu’icidemettre surpieddes
programmesalternatifsqui tou-
chent les clientèleset les corpora-
tismesafinde remettre les comp-
tes sur ledroit chemin.

Evasion fiscale
D’ici à 2015, 150000fonction-

nairesdevraient rentrer chezeux,
mais, jusqu’àprésent, onaseule-
mentdécouvertquedes élus
locauxavaient réussi à contour-
ner la règle et avaientmême
embauché.En2010,unplandepri-
vatisationsde 50milliardsd’euros
aété annoncé,maispeineàdécol-
ler. Lemoisdernier, le numéroun
dugroupegazierDEPA,TakisAtha-
nasopoulos,aannoncéqu’onpour-
rait tirer 19milliardsd’eurosde la
cessiondugroupeetdesonopéra-
teurde réseau,Desfa,d’ici à 2015,
et leministredes finances,Yannis
Stournaras,aprécisé sonobjectif
d’attirer3eurosd’investissements
pourchaqueeuroobtenugrâce
auxprivatisations.Cependant, sur
ce front,depuisdeuxans,nous
n’avonsquasimentpasdépassé le
stadedesannonces.

Mais le vrai dramedupays,
c’est surtout l’évasion fiscale, et
aucundes trois gouvernements
qui se sont succédédepuis 2009
–Georges Papandréou, Lucas
Papademoset Antonis Samaras –
ne semblevouloir s’y attaquer
sérieusement.D’aprèsune récen-
te étudede trois économistes
grecs (NikolaosArtavanis, Adair
MorseetMargarita Tsoutsoura),
dans le seul domainedu travail
indépendant, l’évasion fiscale
s’élève à 28milliards d’euros
–soit 10%duPIB. Enmoyenne, le
revenuvéritable desmédecins,
avocats, ingénieurs, restaurateurs
et artisans est 1,92fois supérieurà
celui qu’ils déclarent, soit quasi-
ment le double. Avec despics par-
mi lesmédecins (2,45fois), les
ingénieurs (2,40fois), les opéra-
teurs du secteur financier
(2,22fois) et les avocats (2,26fois).
Si laGrècen’affrontepas ce fléau,
le pays apeudepossibilitésde
relancer son économie. p
ToniaMastrobuoni (La Stampa)

Traduit de l’italienpar
FlorenceBoulin

L’Italie a commencé à pren-
dre au sérieux l’agenda euro-
péen en août2011, quand la

crise des dettes souveraines et
l’augmentationdu spread (l’écart
entre le taux des emprunts d’Etat
italiens et allemands) ont
contraint le gouvernement à
compter sur la Banque centrale
européenne (BCE) et sonprogram-
mede rachat d’obligations d’Etat.
Le 5août, une lettre signée par
Jean-ClaudeTrichet etMarioDra-
ghi détaillait à Silvio Berlusconi,
alors président du conseil, quel-
les étaient, selon eux, les priori-
tés à affronter. Ce fut le premier
signe visible de la «contrainte
extérieure», théorisée par l’ex-
ministre du TrésorGuido Carli
(1914-1993) pour venir à bout des
résistances corporatistes du pays,
et le plan des recommandations
de la Commission européenne.

Les demandesde la BCEpeu-
vent se résumer enquatrepoints :
tout d’abord, réduire la dépense
publiquepour les retraites, le fonc-
tionnementde l’Etat et des collec-
tivités locales. Ensuite, réformer
de fond en comble les services
publics– santé, justice, éducation–
en les rendantplus efficaces et en
supprimant les structures inuti-
les comme lesprovinces. Puis aug-

menter la concurrencegrâce à des
libéralisationsnettes dans les ser-
vicespublics locauxet profession-
nels, avant de réformer lemarché
du travail en revoyant les règles
de licenciement et enprivilégiant
des accords d’entreprise audétri-
mentdes conventions collectives
nationales, pour favoriser la pro-
ductivité. SilvioBerlusconin’a eu
ni le tempsni la volontéde rem-
plir ces engagements, laissant le
dossier àMarioMonti à partir de
novembre2011.

Héritage corporatiste
Unpeuplusd’uneannéeaprès

cette lettre, le bilanestmitigé.
MarioMonti et sesministresont
tentéde s’occuperde toutes les
questionssoulevées,mais ils
n’ontobtenude résultatquedans
deuxcas sur quatre. Ladette publi-
quea été contenue: le gouverne-
menta approuvédeuxmesures
visant à réduire le déficit courant
(lesdonnéesofficielles annoncent
qu’il s’élèvera à 1,6%cette année),
rétablir la taxe foncière sur la rési-
denceprincipale (IMU), réformer
le systèmedeprévoyanceet
repousser l’âgede la retraite à
66ans, àmoinsdedisposerdequa-
ranteet uneannéesde cotisations,
auquel cas avoir62ans suffit.

La réformede l’administration
publique est en chantier : le
nombrede provinces sera réduit
demoitié, les procédures
d’achats opérées par les institu-
tions publiques ont été révisées
et un décret récent du gouverne-
ment abaisse drastiquement les
coûts de fonctionnementdes
communes et des régions. La
réformedumarché du travail a
été approuvée,mais elle ne pré-
voit pas, comme le souhaitait
l’Europe, de passer outre l’arti-
cle18, qui rend inamovibles les
travailleurs enCDI.

Pour améliorer la productivité
du travail, le gouvernement a
réclaméun accord aux entrepri-
ses et aux syndicats,mais l’objec-
tif est encore lointain. Le gouver-
nement a tenté, sans succès, de
favoriser la concurrence;
lesordres professionnels, ce vieil
héritage corporatiste, sont encore
puissants et limitent l’accès aux
jeunes générations. Le gouverne-
mentn’a pas réussi nonplus à
réformer les services publics
locaux, lestés par la présencede
tropnombreuses sociétés contrô-
lées par lesmunicipalités. p
AlessandroBarbera (La Stampa)

Traduit de l’italienpar
FlorenceBoulin

Après l’effondrementdeLeh-
manBrothers, à l’automne
2008, le Royaume-Unia

prisdesmesures rapidespour
consolidersonsystèmebancaire:
leTrésoraprisuneparticipation
majoritairedans laRoyalBankof
Scotlandet s’est assuréunepartici-
pationminoritairemaisde contrô-
le auseinduLloydsBanking
Group.Barclaysaannoncéqu’elle
serait enmesuredesurvivrede
façon indépendanteetHSBCapui-
sédans ses ressources.Tandisque
le secteurbancaire se stabilisait, le
gouvernementdut soutenir l’éco-
nomie, tombéedans la récession
sous l’effetde lapanique. Legou-
vernementtravaillistedégagea
notammentunfondsd’unmil-
liardde livres sterlingpoursoute-
nir les entreprisesdeconstruction
et instauraunediminutiontempo-
rairede laTVAde 17,5%à 15%.

Unresserrementducrédit
empêchant lesbanquesdeseprê-
termutuellementde l’argent inci-
ta laBanqued’Angleterreà interve-
nir enabaissant les tauxd’intérêt
et enconsacrant200milliardsde
livresà l’achatd’obligationspubli-
ques.Depuis 2009, laBanqued’An-
gleterreaémis 175milliardsde
livres supplémentairesetdevrait
enémettre50milliardsdeplusen
novembre.En2010, le gouverne-
mentdecoalitionconservateurs-
libéraux-démocratesavotéun
budgetd’austérité sévèrevisantà
résorber ledéficitpublic structurel
d’ici à 2015. Le tauxde laTVAaété
portéà20%et lesdépensespubli-
quesgelées. Lesderniers chiffres
concernant ledéficitmontrent
que legouvernementpourrait
enregistrer jusqu’à 25milliardsde
livresdedépensesexcédentaires.

Malgré saperformancemédio-
cre, leRoyaume-Uniabénéficiéde
faibles tauxd’intérêt sur sesobliga-
tions, cequi est principalementdû
àsadécisiondeconserver la livre.
Le faitqu’ilpossèdeunebanque
centrale indépendanteest égale-
mentrassurantpour les investis-
seurs,qui saventqu’ainsi leRoyau-
me-Unimaîtrise sondestin. p

Phillip Inman (TheGuardian)
Traduit de l’anglais

par Gilles Berton

Unbudget
sévèrepour
résorber
ledéficit
Royaume-Uni
L’objectifestfixéà2015

LeRoyaume-Unidoute

Frapperlesplusfaiblespour
renoueraveclacroissance
GrèceLebut: toucher lepland’aideeuropéen

Ledébatsur l’UEauRoyaume-Uniest loinde
celuique l’onentendàVarsovieoudans
d’autrescapitaleseuropéennes.TheDaily
Maila rapporté, le 13octobre, desproposattri-
buésàMichaelGove,ministrede l’éducation:
«Noussommesprêtsàquitter [l’UE]», aurait-
il indiquéàdesproches.S’il yavaitunréféren-
dumsur l’Europe, il voteraitpour la rupture
etveutqueLondres lanceunultimatumaux
Européens:«Rendez-nousnotre souveraineté
ounouspartirons.»Faceà lapressiondes
députésconservateurset à la surenchèredu
UKIndependenceParty, qui séduitdeplusen
plusd’électeursenprônantunretrait immé-
diat,DavidCamerontentedecalmer les impa-
tiences. Lepremierministreapromisunréfé-
rendums’il remporte les législativesde2015.
«Jeveuxchanger le statuquo,a-t-il déclaré le
8octobreà laBBC.L’Europechange, la zone
eurovavers l’intégration (…), c’est le bonche-
minpourelle.Mais [cela]ouvre l’opportunité
pour laGrande-Bretagned’obtenirun (…)
meilleuraccordavec l’Europe (…). Un référen-
dumest (…) la façon lapluspropre,nette et sim-
ple, laplus raisonnable [de l’approuver].»

WIKTOR DABKOWSKI/DPA/MAXPPP
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L’EUROPEQUI SE BAT

David Cameron, François Hollande,
AngelaMerkel,MarioMonti,Maria-
noRajoy,DonaldTusk: chacundes

six leaders européens dispose dans son
entouraged’un «sherpa», surnomdonné
aux conseillers diplomatiques qui tra-
vaillent dans l’ombre à la préparation des
rencontres internationales.

IvanRogers
Le banquier décontracté

Ancienbanquieràl’alluredécontractée,
IvanRogers, 52ans,quipassepour l’undes
plusbrillantshauts fonctionnairesbritan-
niques de sa génération, est le principal
conseillerdeDavidCamerondanslesnégo-
ciations délicates que le premierministre
mèneavec l’Unioneuropéenne (UE).

Au début de sa carrière, alors jeune
loup du Trésor, Ivan Rogers est débauché
parLordBrittan,vice-présidentdelaCom-
mission européenne, pour devenir son
chefde cabinetàBruxellesde 1996à 1999.
IlréintègreleTrésoren1999avantdedeve-
nir,entre2003et2006,secrétaireprivéde
Tony Blair, dont il sera le sherpa à l’occa-
siondes sommetsduG8de 2004 et 2006.

En2006, il quitte le servicepublic pour
devenir responsable du UK Public Sector
Group chez Citigroup. Il est ensuite nom-
mé responsable du Public Sector Industry
Group pour le Royaume-Uni et l’Irlande
chezBarclaysCapital entre 2010 et 2011.

« Ivan affiche un grand calme et une
extrême décontraction, remarque Lord
Brittan.Mais c’est un garçon tout ce qu’il y
a de sérieux. Tout en restant parfaitement
loyalà l’égardde laCommissioneuropéen-
ne, il a réussi à maintenir de bonnes rela-
tions avec le gouvernement britannique.
Cen’étaitpas faciledu tout. Il a suconcilier
ses fonctionsavec beaucoupd’efficacité.»

Une source gouvernementale renché-
rit : «Ivan possède une capacité d’analyse
phénoménale.Ilexcelleàexpliquersuccinc-
tementdes idées compliquées. Par ailleurs,
il ne craint pas de dire la vérité, même
devant des responsables au pouvoir. Il ne
semettrapasàhurlerdevantlepre-
mier ministre, mais il lui dira :
“Nous avons là un problème, Mon-
sieur le premierministre”.» p

NicholasWatt (TheGuardian)
Traduit de l’anglais parGilles Berton

AlvaroNadal Belda
Le troisièmeministre
de l’économie deMariano Rajoy

C’est à peine s’il est connu du grand
public. Mais en Espagne, dans les sphè-
res dupouvoir, on le surnomme«le troi-
sième ministre de l’économie». Alvaro
Nadal Belda, chef du bureau économique
de la présidence, est le sherpa deMariano
Rajoy, tant aux sommets européens que
lors duG20.Mais plus que cela, cet écono-
mistemadrilène de 42 ans sert de contact
directauprésidentaveclemondedesaffai-
res. Pur politicien sans formation écono-
mique,M.Rajoysefieentièrementaujuge-
ment d’Alvaro Nadal. Dans un gouverne-
ment privé de vice-président chargé de
l’économie,où lepouvoir separtageentre
Luis de Guindos (économie) et Cristobal
Montoro (finances),M.Nadal fait en quel-
quesorte figuredetroisièmeministre,qui
guideMarianoRajoy dans ses décisions.

Brillant fonctionnaire, Alvaro Nadal
intègre très jeune l’équipe des conseillers
de Rodrigo Rato. Après un passage par
l’ambassade d’Espagne en Israël, ce parle-
mentaire de formation économique se
glisse peu à peu dans la peau du principal
conseiller économique deMariano Rajoy,
à l’époque chefde l’opposition.

Pendantplusieursannées,AlvaroNadal,
alorsdéputé,partagesavieentreMadridet
Berlin, oùvivait sonépouse. Samaîtrisede
l’allemandet ses contactsdans l’entourage
d’AngelaMerkel lui vaudrontdegagneren
influence auprès de Mariano Rajoy; cer-
tainsvoientenlui leplusgermanophiledu
gouvernement. «L’Espagnol le plus alle-
mand», commel’a surnomméle Financial
TimesDeutschland.

«Il possèded’impressionnantesconnais-
sances enmatière d’histoire économiqueet
apportetoujoursuneréponseprécise, claire
et facile à comprendre, ce qui plaît à
M.Rajoy», signale un dirigeant du Parti
populaire, bien qu’ils soient légion à criti-

quer son faible poids politique au regard
du rôle-clé qu’il occupe. Grandesqualifica-
tions et formation technique, faible par-
cours au plus haut niveau politique: c’est
ceprofilquiplaît àMarianoRajoy. p

Carlos E. Cué (El Pais)
Traduit de l’espagnol par

François Pleyber

Piotr Serafin
Lamachine à calculer

Piotr Serafin, 38 ans, est, depuis mai,
ministredéléguéchargédesaffaireseuro-
péenneset conseillerdupremierministre
polonais,DonaldTusk.«Ma tâcheest d’in-
former le premier ministre sur les problè-
mes qu’il pourrait rencontrer dans l’Union
européenne.Et faireensortequ’il y enait le
moinspossible», explique-t-il.

Diplôméendroit de l’universitédeVar-
sovie,ilapoursuivisesétudesàCambridge
endroit européenet anglais et, de retour à
Varsovie, s’est inscrit à l’Ecole des hautes
études commerciales. En 1998, alors enco-
re étudiant, il entre au Bureau du comité
d’intégration européenne. Les négocia-
tions d’adhésion de la Pologne à l’UE vien-
nent tout juste de commencer. Il intègre
l’équipe du négociateur de l’époque, Jan
Kulakowski, oùon lui confie le dossier des
banques,la fiscalitéet lebudgetdel’Union.

LaPologneclôt lesnégociationsd’adhé-
sion le 13décembre 2002, lors du sommet
de Copenhague. Dans unmoment-clé des
pourparlers, le jeune Serafin, 28 ans, se
retrouve entouré par les plus grands diri-
geants de l’Etat : le premier ministre Les-
zekMiller, leministredesaffairesétrangè-
resWlodzimierzCimoszewicz, laministre

déléguée chargée des affaires européen-
nesDanutaHübner.«C’estce jour-làqueje
suis devenu lamachineà calculer. Je calcu-
lais si ce que nous proposait le chancelier
Gerhard Schröder valait la peine. J’avais le
sentiment que je vivais le moment le plus
important de ma vie», poursuit-il. C’est
cette fois en tant que chef du Bureau du
comité d’intégration européenne qu’il
négocie le budget européen2007-2013.

A l’heure actuelle, il se concentre sur le
budget européen 2014-2020dont dépend
l’entrée de la Pologne dans la moyenne
despays occidentaux. p

JacekPawlicki (GazetaWyborcza)
Traduit dupolonais par
ElisabethKulakowska

Paul Jean-Ortiz
Le sinophile

La nomination, en mai, de Paul Jean-
Ortiz–«PJO» ou «Paulo» pour les inti-
mes– comme conseiller diplomatique de
M.Hollande apu étonner. D’autres– poids
lourdsduQuaiouamisdejeunessedunou-
veauprésidentdepuislesannéesdel’ENA–
pensaient avoir leurs chances. C’est le per-
sonnageplusdiscretde«PJO»quiapréva-
lu:unmodérépragmatique,undiplomate
au parcours avant tout asiatique: consul à
Canton, postes de conseiller dans les
ambassades de France à Hanoï et Pékin,
directionAsieà l’administrationcentrale.

Son arrivée dans le saint des saints de
l’exécutif semble marquer un pont à la

françaisevers l’Asie.A55ans,ce licenciéen
chinois et diplômé de l’Institut d’études
politiquesd’Aix-en-Provenceappartientà
la mouvance des «védriniens» (il a fait
partie du cabinet d’Hubert Védrine de
1997 à 2000).

La nomination de «PJO» illustre sur-
tout la volonté deM.Hollande de rompre
avec l’«occidentalisme» et l’«atlantis-
me» des années Sarkozy. Sur l’Europe, il
est assisté de Philippe Léglise-Costa, 45
ans, polytechnicien réputé habile dans
l’art de la manœuvre, ancien numéro
deuxde lamission française à Bruxelles.

Au plan des personnalités, le contraste
entre«PJO» et le puissant sherpadeNico-
las Sarkozy, Jean-David Levitte, qui
connaissaitWashingtoncommesapoche,
s’ymouvait efficacementet jouait parfois
dans la grande diplomatie à la manière
d’unMachiavel, se fera sentir. Mais après
l’extrêmemise sous tensiondupersonnel
de l’Elysée par le président sortant – qui
détestait les diplomates «classiques» –,
«PJO» opère, en comparaison, dans un
océande tranquillité.p

NatalieNougayrède (LeMonde)

NikolausMeyer-Landrut
Le négociateur habile

Lorsque la chancelière allemande,
AngelaMerkel, seprésentedevant lapres-
seaprès les sommetseuropéens,Nikolaus
Meyer-Landrut se retire discrètement.
Commes’iln’étaitqu’unmembreordinai-
re de la délégation allemande. Pourtant,
une grande partie de ce qu’a négocié sa
patronneencoulissesetdecequ’elleexpli-
queensuiteà l’opinionpubliquead’abord

été pensée par lui et débattue à l’avance
dans les autres capitalesde l’UE.

Depuis que ce diplomate de carrière,
âgé de 51 ans, a été promu, début 2011,
conseillerenchefde la chancelièrepour la
politique européenne, il imprime lui aus-
si sa marque sur la politique européenne
de Berlin. Sans ses idées, et sans l’habileté
doublée d’obstination dont il fait preuve
dans les négociations, le pacte fiscal euro-
péenn’aurait jamais vu le jour.

Angela Merkel avait déjà appelé, en
2005, M.Meyer-Landrut dans son pre-
mier cercle–c’était à l’époque avec le titre
de vice-conseiller aux affaires européen-
nes. S’il passe, six ans plus tard, pour l’un
de ses plus proches conseillers, cela tient
sans doute au fait que tous deux ont une
approche similaire des problèmes politi-
ques. C’est un européen convaincu, mais

pasun rêveur.
Si la chancelière attache depuis

si longtemps de la valeur à ses
conseils, c’est aussi parce que

M.Meyer-Landrutn’est pas seulementun
européen convaincu,mais aussi un hom-
mequis’attacheàdécrypterlacomplexité
des relations franco-allemandes.

Aujourd’hui, Angela Merkel tire plutôt
profit de la proximité entre son conseiller
sur l’UE et la France. Quand les tensions
montent entre Berlin et Paris, M.Meyer-

Landrut est l’homme idéal pour tenter
delesapaiser. Ilestbienvudanslacapita-

le française et, d’une certainemanière, est
considéré comme français. Après tout, il
estmariéàuneFrançaiseetpassesesvacan-
cesdans samaisondeBourges.p

MartinWinter
(SüddeutscheZeitung)

Traduit de l’allemandpar
OlivierMannoni

EnzoMoaveroMilanesi
Le jugeeuropéen

Parlez-lui de Sir Henry Morton
Stanley et son visage s’illuminera.
EnzoMoaveroMilanesi nourrit une
passion pour les explorateurs. Sur-
tout pour le Gallois qui, se faisant
passer pour unAméricain, découvrit

l’Afrique. Il collectionne les cartes de géo-
graphie; selon lui, elles aident à compren-
dre les changementspolitiques, les évolu-
tions de la pensée, des Etats, etc. Affaires
de sherpa…et c’est d’ailleurs le cas.

La mission de M.Moavero, depuis qu’il
estdevenuministredesaffaireseuropéen-
nes du gouvernement de Mario Monti, a
consisté à renouer le lien entre Rome et
Bruxelles, effiloché par des années d’euro-
péisme distrait. Une mission naturelle
pour lui, qui a grandi dans les institutions
européennes. Il sait à quelle porte frapper,
que ce soit à la Commission, auConseil ou
auParlement.

Né à Rome en 1954, «Me Moavero» s’est
perfectionné au Collège d’Europe de Bru-
ges, se spécialisantendroit communautai-
re. Entré sur concours à la Commission, il
était déjà, à la fin des années 1980, chef de
cabinetdeFilippoMariaPandolfi,vice-pré-
sidentdelaCommissioneuropéennechar-
gé de la recherche. Les premiers contacts
avecMarioMonti remontent au tempsoù
celui-ci était président de la Bocconi, à
Milan, fleuron de l’université italienne.
EnzoMoavero y dispensait un cours sur la
réglementationantitrusteuropéenne.Ace
moment-là, tous deux développent une
familiarité qui se transformera en pleine
collaboration. Lorsque Mario Monti est
nommécommissaireeuropéenaumarché
intérieur, en 1995, c’est à M.Moavero qu’il
confie les rênesde soncabinet.

En 2006, il devient juge de la Cour de
justice de l’Union européenne à Luxem-
bourg, dont il sera président de sectionen
2010. Mais en novembre2011, il n’hésite
pas à retourner à RomeavecMarioMonti,
nomméprésident du conseil à la chutede
SilvioBerlusconi.

Son travail consiste à tisser des toiles
diplomatiques. « J’aime négocier,
confie-t-il, et d’autant plus en Europe.»
Pourlui,c’est laclédelapaixetdelastabili-
té, mais aussi « l’antidote pour éviter de
finir commelesEtats italiensduXVIe siècle,
balayéspar les grandespuissances».p

MarcoZatterin (La Stampa)
Traduit de l’italienpar FlorenceBoulin

Représentantspersonnelsdeschefsd’Etatetdegouvernement,
les«sherpas»jouentunrôle-clédanslesnégociationsausommet

Dansl’ombredesgouvernants
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L’EUROPEQUI ENDURE

O h,des pommesde terre sau-
tées, miam-miam! Je veux
tout !» Bastien, 6 ans, est

rentré du base-ball affamé, avec
uneénergiedécuplée.Alban,4ans,
racle consciencieusement son bol
de dessert. La cuisine est neuve,
jolie et fonctionnelle commedans
un catalogue Ikea. Fabrice
Auchère,leurpère,apasséunepar-
tie des vacances d’été à la refaire
lui-même, pour économiser la
main-d’œuvre: électroménager
compris, un budget de
4500euros. Soit le revenu men-
suelde la famille, à 100eurosprès.

Ce mercredi d’octobre, comme
chaque semaine, Clémence
Auchère est restée avec ses fils, un
choix dont le couple assume la
conséquence financière : cette
infirmièrede 36ans gagne, à trois-
quarts temps, 1400 euros net par
mois. «On peut le faire grâce au
salaire de Fabrice», souligne la
jeune femme. Son mari, 40 ans,
technicien dans l’audiovisuel, tra-
vaille pour une PME et gagne
3000 euros net par mois. Tous
deuxencontratàduréeindétermi-
née, ils ne se disent pas malheu-
reux. Mais depuis quelques
années, avec la crise, chaque euro
compte.

D’abord, ila falluquitterParis.A
vrai dire sans regrets, tant la vie
était devenue impossible; encein-
te de son deuxième enfant, Clé-
mence se voit refuser une place
dans la crèche où se trouve l’aîné
etdoitprendreunenounou.Ellese
met aussi en congé parental à
mi-temps. «On a vite fait nos
calculs.Mon salaire passait en gar-
de. A la fin du mois, j’avais
50euros. » Entre le loyer, le par-
king, le coûtde lanourritureetdes
loisirs, «on était à découvert tous
lesmois», raconteClémence.

Le couple viseMaisons-Laffitte
(Yvelines), au bord de la forêt de
Saint-Germain-en-Laye, à l’ouest
de Paris. Les prix vont pourtant
les pousser plus loin, plus au
nord, dans un immeuble bas de
Cergy-Pontoise, accoté à un petit
bois. Un endroit calme et résiden-
tiel où ils achètent un apparte-
ment de quatre pièces pour
194000 euros.

Les voilà endettés pour vingt-
deuxans… «En fait, il nenous reste
plus que quinze ans à payer,préci-
se Fabrice.Nousavons renégocié le
taux, qui estmaintenantde 3,70%,
contre 5,25%audépart, ce quinous
a fait gagner trois ans. » Chaque
mois, le jeune couple rembourse
donc son prêt immobilier,
1 200euros, auxquels s’ajoutent
200eurosde charges.

La qualité de vie de la famille
s’est amélioréeenquittant la capi-
tale. Ici, lesassistantesmaternelles
cherchent du travail et le conseil
régional du Val-d’Oise absorbe
une partie des cotisations sociales
à la place des parents. Bien sûr, les
créditsd’impôtssur les intérêtsdu
prêt immobilier des Auchère les
ont beaucoup aidés les premières
années. Et l’ensemble des déduc-
tions fiscalesdont ils ontbénéficié
– ils n’ont pas payé d’impôts
en 2009 et 2010 – a rendu ces
années-làplus légères.

Mais c’est fini ! Ils viennent de
payer leurs impôts en septembre,
1 300 euros, la taxe foncière en
octobre – 1 200 euros (contre
900euros il y a trois ans) –, en
attendant la taxe d’habitation de
1200euros ennovembre.

«On ne s’autorise pas à partir à
l’autre bout de la terre comme on
auraitenvie,onnevapasauski, on
réduit les sorties culturelles et on
réfléchit à tout à deux fois», expli-
quent Clémence et Fabrice. Ils ne
sont guère rassurés, après le plan
d’austéritéannoncépar le gouver-
nementfrançais.«Onsait trèsbien
qu’ilyadeseffortsàfaire.Maisaus-
si qu’on va servir de vache à lait»,
redoute le jeune couple. Clémen-
ce, sans craindre une crise «aussi
colossale» que celle subie par les
Grecs et les Espagnols, anticipe un
avenir plus sombre : «Les impôts
vont encore augmenter, alors que
les services publics auront de
moins en moins de moyens
humains et financiers.»

Poursonmari, les conditionsde
travail se sont durcies. Jusqu’en
2010, sa société spécialisée dans
l’événementiel a fait «de bonnes
années, même à l’international».
Depuis, les contrats se font rares.
Les journées s’allongent, jusqu’à
15heures ou 16heures de travail ;
la pression s’accentue. Tous se
demandent jusqu’à quand l’entre-
prise tiendra.

Loin de ces soucis, Bastien et
Alban ont sombré dans le som-
meil. Ils peuvent dormir tranquil-
les. Pour eux, leurs parents se pri-
veraient, plutôt que de ne pas
payer les 110 euros pour le base-
ball, les 105 euros pour le cours de
hip-hop, et, cet été, les vacances à
lamer.Onéconomiserasur lesgla-
ces et le restaurant. p

BéatriceGurrey (LeMonde)

ChezlesAuchère,onseprépareàdesjoursdifficiles
ChasséedeParispar lecoûtdulogement,cette jeunefamilleapourtantvusaqualitédevies’améliorer

Selon les statistiquesde l’OCDE,
le salaire brutmoyenenGrèce
était d’environ 1700eurosen
2011. EnPologne, il était approxi-
mativementde3400zlotys, l’équi-
valent, selon le coursen2011, de
825euros. Ainsi,malgré la crise,
lorsque leGrecaunemploi, il s’en
sortmieuxque lePolonais.
SelonEurostat, les prix en Polo-
gnene sont que de 37% infé-
rieurs à ceux enGrèce. Cette diffé-
rencene compense pas la dispro-
portion des salaires.

AAthènes, un appartement de
80m2 dans unbeau quartier coû-
te 600euros parmois. L’essence
revient à 1,75euro le litre. Et en
Pologne? Louer un appartement
équivalent dans un beau quartier
deVarsovie revient à 800euros.
L’essence coûte enmoyenne
5,8zlotys (environ 1,40euro).
Dans lesannéesàvenir, l’écartde
richesseentre laPologneet laGrè-
cevadiminuer.Mais,auniveaudes
salaires, laPolognenerattrapera
laGrècequedanscinqoudixans.

ABarcelone, les jeunesPolonaisneconnaissentpaslacrise
Travailleurs immigrésetheureuxde leursort, ilsportentunregardsévèresur les«enfantsgâtés»espagnols:«Ilsonteulavietropbelle»

«Onréduitlessorties
culturellesetonréfléchit

àtoutàdeuxfois»
Clémence et FabriceAuchère

Clémence
et Fabrice
Auchère avec
leurs deux fils,
Bastien (6ans)
etAlban (4ans),
dimanche
14octobre, à
Cergy-Pontoise.
VALÉRIE COUTERON

POUR «LE MONDE»

Les journaux espagnols tirent la son-
netted’alarme:pourlapremièrefois
depuis lemilieudes années 1990, les

gens quittent plus le pays qu’ils n’y
entrent. L’Espagne continue toutefois à
attirer,mêmeenpleine récession,notam-
ment les jeunes Polonais.

« Ils se plaignent, alors qu’ils sont
mieux lotis que nous» «Cette “fuite
devant lacrise” sembledramatique,mais la
réalité est tout autre», estime Przemek
Kujawinski. Ce Polonais né en 1984 a suivi
des études d’archéologie et depsychologie
dutravail. IlhabiteàBarcelonedepuistrois
ans et travaille au service de recrutement
d’unesociété internationale.

Il prétend qu’il n’y a pas un seul chô-
meurparmitoutessesconnaissancesàBar-
celone. «Les Catalans disent que la situa-
tion est terrible parce qu’ils la comparent
avec quelque chose qui n’existe plus. Leurs
parents ont desmaisons de vacances. Mais
eux,ilsneparviennentpasàaccepterdetra-
vailler, au début, dans un bar ou auMcDo-
nald’s. Ils seplaignent.»

Lorsqu’il est arrivé, Przemek a travaillé
dansuneaubergede jeunesseetorganisait
des visites guidées. Ce n’est qu’au bout de

deux ans qu’il s’est senti suffisamment à
l’aise en espagnol pour postuler aux
emplois «normaux». En quatremois il a
trouvé un emploi dans sa branche, dans
une grande entreprise avec des perspecti-
ves.Ilgagne1400eurosnet.«Celamesuffit
pour voyager et dîner avec des amis, mais
bien sûr, je souhaiterais plus.» Malgré ce
que pense sa famille, il n’est pas venu ici
uniquement pour gagner son pain.
«J’aurais pu partir pour l’Angleterre. Ici, on
ne vit pas pour le travail mais pourmener

une vie heureuse. Sortir sur la terrasse avec
vue sur lamer, déjeuner avecdes amis, par-
tirenweek-endàlamontagneouàlaplage.
La crise? Elle estavant toutdans les têtes.»
«En Pologne c’est la même chose sans
crise»AdamSokolnicki,26ans, informati-
cien-programmateur, vit à Barcelone
depuisunan.IlyasuivileprogrammeEras-
mus. «J’ai envoyé trois CV et j’ai trouvé un
travail»,confie-t-il. Ilgagne1500eurosnet
par mois. En Pologne, juste après ses étu-
des, il en gagnait lamoitié. «Mon pèreme

ditd’alleràLondresouàBerlin,oùjegagne-
rais deux fois plus, raconte Adam, mais
moi, je préfère Barcelone, son soleil et son
ambiance cool.» Il loue un appartement
avec quatre personnes et paye 300 euros.
«Jedépenselerestepourleplaisir, lessorties
entreamis, lesvoyagesenPologne.Lacrise?
C’était du temps de ma grand-mère, lors-
que, à 13ans, elle se rendait à pied à l’usine
pour travailler parce ce qu’elle n’avait pas
assez d’argent pour se payer un ticket de
tram.Ici, c’est larécession.EnPologne, lavie
est aussi dure sans pour autant qu’il y ait
une crise, mais les gens s’y sont habitués.
Prenez par exemple les allocations chôma-
ge : en Pologne, elles ne sont que de quel-
ques centaines de zlotys, ici c’est au mini-
mum600euros.LesEspagnolsdoiventbais-
ser leurniveaudevie, quiétait élevé, limiter
leurs sorties, et donc ils se rebellent.»
« Les allocations chômage ? Des
congés payés» Kamelia Traeger, 28ans,
est ingénieuredansune entreprise textile
à Barcelone depuis deux ans. Elle estime
que les Espagnols ont été gâtés : «En Polo-
gne,mes amis etmoi nous rêvionsd’être le
plusvitepossible indépendantsetdepartir
de cheznous, ici, ils n’ont pas un tel besoin.
Leurs parents les entretiennent jusqu’à ce

qu’ils trouvent le travail de leurs rêves.»
«Celui qui cherche vraiment, trouve»,

estime Kamelia, avant d’ajouter que la
chance, elle est allée la chercher. Elle a
envoyésonCVàtouteslesentreprisestexti-
les de la région. Aujourd’hui, elle touche
1500euros. «Mes amis gagnent, en début
decarrière,aumieuxlamoitiédecettesom-
me. En Pologne, j’ai dû prendre un crédit
pour payer mon ordinateur, ici, je peux
l’achetercash. C’estpareil pourmavoiture:
en Pologne, j’aurais dû travailler pendant
quatreans, ici, un an.» Selon elle, les Espa-
gnols qui se révoltent aujourd’hui contre
lescoupesbudgétairesonteutropdeprivi-
lèges. «Les fonctionnaires, par exemple,
pourquoi ne travaillent-ils que 37,5heures
parsemaine?Lesallocationschômagesont
considéréescommedescongéspayés. Ilyen
acertainementqui cherchentvraiment, ces
52% de jeunes chômeurs ne sont pas tous
des paresseux, poursuit-elle. Mes amis ne
sontpascommeça.Ilsonteulavietropbelle
et, aujourd’hui, ils sont commedes enfants
àqui onasoudainenlevé les jouets.» p

AleksandraLipczak
(GazetaWyborcza)

Traduit dupolonais par
ElisabethKulakowska

Les journaux espagnols tirent la son-
netted’alarme:pourlapremièrefois
depuis lemilieudes années 1990, les

gens quittent plus le pays qu’ils n’y
entrent. L’Espagne continue toutefois à
attirer,mêmeenpleine récession,notam-
ment les jeunes Polonais.

« Ils se plaignent, alors qu’ils sont
mieux lotis que nous» «Cette “fuite
devant lacrise” sembledramatique,mais la
réalité est tout autre», estime Przemek
Kujawinski. Ce Polonais né en 1984 a suivi
des études d’archéologie et depsychologie
dutravail. IlhabiteàBarcelonedepuistrois
ans et travaille au service de recrutement
d’unesociété internationale.

Il prétend qu’il n’y a pas un seul chô-
meurparmitoutessesconnaissancesàBar-
celone. «Les Catalans disent que la situa-
tion est terrible parce qu’ils la comparent
avec quelque chose qui n’existe plus. Leurs
parents ont desmaisons de vacances. Mais
eux,ilsneparviennentpasàaccepterdetra-
vailler, au début, dans un bar ou auMcDo-
nald’s. Ils seplaignent.»

Lorsqu’il est arrivé, Przemek a travaillé
dansuneaubergede jeunesseetorganisait
des visites guidées. Ce n’est qu’au bout de

deux ans qu’il s’est senti suffisamment à
l’aise en espagnol pour postuler aux
emplois «normaux». En quatremois il a
trouvé un emploi dans sa branche, dans
une grande entreprise avec des perspecti-
ves.Ilgagne1400eurosnet.«Celamesuffit
pour voyager et dîner avec des amis, mais
bien sûr, je souhaiterais plus.» Malgré ce
que pense sa famille, il n’est pas venu ici
uniquement pour gagner son pain.
«J’aurais pu partir pour l’Angleterre. Ici, on
ne vit pas pour le travail mais pourmener

une vie heureuse. Sortir sur la terrasse avec
vue sur lamer, déjeuner avecdes amis, par-
tirenweek-endàlamontagneouàlaplage.
La crise? Elle estavant toutdans les têtes.»
«En Pologne c’est la même chose sans
crise»AdamSokolnicki,26ans, informati-
cien-programmateur, vit à Barcelone
depuisunan.IlyasuivileprogrammeEras-
mus. «J’ai envoyé trois CV et j’ai trouvé un
travail»,confie-t-il. Ilgagne1500eurosnet
par mois. En Pologne, juste après ses étu-
des, il en gagnait lamoitié. «Mon pèreme

ditd’alleràLondresouàBerlin,oùjegagne-
rais deux fois plus, raconte Adam, mais
moi, je préfère Barcelone, son soleil et son
ambiance cool.» Il loue un appartement
avec quatre personnes et paye 300 euros.
«Jedépenselerestepourleplaisir, lessorties
entreamis, lesvoyagesenPologne.Lacrise?
C’était du temps de ma grand-mère, lors-
que, à 13ans, elle se rendait à pied à l’usine
pour travailler parce ce qu’elle n’avait pas
assez d’argent pour se payer un ticket de
tram.Ici, c’est larécession.EnPologne, lavie
est aussi dure sans pour autant qu’il y ait
une crise, mais les gens s’y sont habitués.
Prenez par exemple les allocations chôma-
ge : en Pologne, elles ne sont que de quel-
ques centaines de zlotys, ici c’est au mini-
mum600euros.LesEspagnolsdoiventbais-
ser leurniveaudevie, quiétait élevé, limiter
leurs sorties, et donc ils se rebellent.»
« Les allocations chômage ? Des
congés payés» Kamelia Traeger, 28ans,
est ingénieuredansune entreprise textile
à Barcelone depuis deux ans. Elle estime
que les Espagnols ont été gâtés : «En Polo-
gne,mes amis etmoi nous rêvionsd’être le
plusvitepossible indépendantsetdepartir
de cheznous, ici, ils n’ont pas un tel besoin.
Leurs parents les entretiennent jusqu’à ce

qu’ils trouvent le travail de leurs rêves.»
«Celui qui cherche vraiment, trouve»,

estime Kamelia, avant d’ajouter que la
chance, elle est allée la chercher. Elle a
envoyésonCVàtouteslesentreprisestexti-
les de la région. Aujourd’hui, elle touche
1500euros. «Mes amis gagnent, en début
decarrière,aumieuxlamoitiédecettesom-
me. En Pologne, j’ai dû prendre un crédit
pour payer mon ordinateur, ici, je peux
l’achetercash. C’estpareil pourmavoiture:
en Pologne, j’aurais dû travailler pendant
quatreans, ici, un an.» Selon elle, les Espa-
gnols qui se révoltent aujourd’hui contre
lescoupesbudgétairesonteutropdeprivi-
lèges. «Les fonctionnaires, par exemple,
pourquoi ne travaillent-ils que 37,5heures
parsemaine?Lesallocationschômagesont
considéréescommedescongéspayés. Ilyen
acertainementqui cherchentvraiment, ces
52% de jeunes chômeurs ne sont pas tous
des paresseux, poursuit-elle. Mes amis ne
sontpascommeça.Ilsonteulavietropbelle
et, aujourd’hui, ils sont commedes enfants
àqui onasoudainenlevé les jouets.» p

AleksandraLipczak
(GazetaWyborcza)

Traduit dupolonais par
ElisabethKulakowska

LeGrec vit toujoursmieux que le Polonais
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L’EUROPEQUI ENDURE

L’histoirede StuartNoden tra-
duit la rapidité avec laquelle
uneexistencepeuts’écrouler

en période d’austérité. Agé de
51ans, Stuart a travaillé durant
plusdetrenteanscommeébéniste
àManchester. Jusqu’à tout récem-
ment, il était propriétaire d’une
maison et partait en vacances à
l’étrangerdeux fois par an.

Pourtant,depuis le jouroù, ilya
deuxans, il perdit connaissanceet
tomba du toit de sa maison sur
lequelileffectuaitdesréparations,
la vie de Stuart s’est brisée. Il a été
victime,enmars,d’uneséried’aler-
tes cardiaques suivies, en juin,
d’une vraie crise. Il s’en est sorti
avec tout le côté gauche affaibli,
doit se déplacer avec une canne et
est victimede crises régulières.

«Je travaillais tous les jours, je
n’ai jamais été malade en trente-
trois ans, raconte-t-il. A présent, je
peux à peine marcher et je suis si
fatigué que je passe le plus clair de
mes journées à dormir.» Pourtant,
sesennuisde santénesontqu’une

partie du problème. Au Royaume-
Uni, les effets de la crise financière
et budgétaire se font particulière-
mentsentir dans les secteursvisés
parlesréductionsdedépensesdes-
tinéesà résorber ladettepublique.

Le cardiologue de l’hôpital a
informé Stuart qu’il ne pourrait
plusconduirenireprendresontra-
vail, qu’il a dû abandonner depuis
mars. Or il n’a pas accumulé suffi-
samment de points pour avoir
droit aux allocations destinées à
aider ceux que la maladie empê-
ched’avoirune activité.

«Ils m’ont dit que je n’avais que
six points, alors qu’ilm’en faudrait
quinze.Pourtant,jesuisdansl’inca-
pacitédetravailleret jedoismefai-
re fréquemment hospitaliser, alors
simoi jen’aipas ledroitauxalloca-
tions, qui donc peut en bénéfi-
cier?»Stuarta fait appelde ladéci-
sion, mais le service du travail et
des pensions l’a prévenu qu’il
n’aurait pas la réponse avant six
mois.«C’est dingue!», lâche-t-il.

Stuartdécrit lemondekafkaïen

des allocations sociales comme
«des tas de gens qui se comportent
grossièrementet finissent toujours
par vous dire non». La décision de
ne pas lui verser l’allocation
Employment and Support Allo-
wance (allocation d’emploi et de
soutien, ESA) le prive de 90livres
par semaine (environ 111euros). Il
a également sollicité une alloca-

tion-chômage qu’on lui a refusée
sous prétexte qu’il n’est pas dans
un «état médicalement satisfai-
sant»pourprétendreàunemploi.

Iladonctentéd’obteniruneallo-
cation d’invalidité, mais il a été
jugé insuffisamment handicapé
pour pouvoir en bénéficier. Enfin,
ilademandéuneaideaulogement.

Pendant un temps, on lui a versé
10livrespar semaine,mais ces ver-
sementsont été interrompus.

Stuart doit donc compter uni-
quement sur le salaire de sa fem-
me,quitravaillecommeemployée
deménage, soit 574livresparmois
(un peu plus de 700euros). Avec
un crédit immobilier de
72000livres (90000euros) qui
leur coûte 520 livres par mois
(645euros), il leur est impossible
de s’en sortir.

«On se débrouille avec 25 livres
(30euros) par semaine. Ma femme
n’arrivepasàaugmenter sonnom-
bre d’heures. Alors nousnousnour-
rissonsdeplatspréparés, nousn’al-
lons faire nos courses que dans les
magasinsdesurgelés.Pourêtrehon-
nête,cen’estpasfaciledesurvivre.»

Stuart et sa femme sont par
ailleurs sur le point de perdre leur
logement, parce qu’ils ont pris du
retard dans leurs rembourse-
ments. «Au début, la banque a
accepté de réduire le montant des
échéances, et puis il y a quelques

semaines, alors que j’étais à l’hôpi-
tal, ils ont engagé une procédure
contrenous. Ils ont envoyédesgens
àlamaisonpourvoirsi jenem’étais
pas enfuiou jene sais quoi.»

Quand il aura perdu samaison,
Stuart devra être relogé par le
conseil municipal de son quartier
–ce sera alors l’argent du contri-
buable qui paiera ce nouveau toit.
«S’ils m’avaient versé une alloca-
tion dès le départ, nous aurions pu
rester chez nous. Au lieu de ça, la
banque va récupérer la maison et
ce sont le gouvernement et le
conseil qui devront me payer un
logement. C’est insensé.»

Stuart n’est pas un cas isolé.
Selon l’association qui l’assiste
dans sa procédure, la Stroke Asso-
ciation, 38% des 2 200 victimes
d’attaques cardiaques qu’elle suit
n’ont eu le droit à aucune évalua-
tion de leurs besoins, et sont donc
privésd’allocations. p
RandeepRamesh (TheGuardian)

Traduit de l’anglais par
Gilles Berton

Stuart, tropinvalidepourtravailler, troppeupourêtreaidé
AuRoyaume-Uni, la santéest l’undessecteursoù leseffetsde l’austérité se fontparticulièrementsentir

Les difficultés que vivent les person-
nes de classe moyenne ne lui ont
jamais été complètement étrangè-

res.Etpourcause: Luisa travaillépendant
des années au service contentieux de la
filiale financière de Caja Madrid. Des
papiers de procédures judiciaires pour
impayés, il enavupasser…Petitàpetit, il a
commencé à constater qu’aux habituels
mauvais payeurs venaient se joindre de
nouveaux profils. Des gens qui n’avaient
guère l’habitudede grossir ce genre de lis-
tes, des gens nullement en marge de la
société.Des gensde la classemoyenne.

A 57ans, lui-même pouvait difficile-
ment prévoir qu’il devrait se battre pour
ne pas rejoindre leurs rangs. Luis préfère
rester anonyme; il est demandeur d’em-
ploi, comme sa femme, au chômage
depuiscinqans.Leurbudgetest tellement
serré que, pourboucler leurs fins demois,
ils ont renoncé à leurs cartes de crédit et
vont résilier, cemois-ci, leur abonnement
Internet.

Luis évoque sa situation à la sortie de
l’agence pour l’emploi Mendez Alvaro,
près de la gare d’Atocha, à Madrid. Il est
l’un des nombreux Espagnols apparte-
nant à cette classemoyennequi subissent
l’impactde la crise deplein fouet.De cette
même agence sort, tête basse, Margarita,
51 ans, auxiliaire administrative, à la
recherche d’un emploi depuis trois ans.
Sondiagnostic ne fait pas dans la nuance:
«La classemoyenne est en voie de dispari-
tion. Nous sommes comme les mam-
mouths.»

A ce jour, 35,9% des foyers espagnols
déclarent ne pas être en mesure de faire
faceàdesimprévus,d’aprèsledernierson-
dage sur les conditions de vie de l’Institut
nationaldelastatistique.Unfoyersurqua-
tre concède boucler ses fins de mois avec
difficulté ou très difficilement, une don-
née qui coïncide avec les chiffres du chô-
mage : un salarié sur quatre. Et tandis que
se succèdent les licenciementset les plans
d’austérité, l’électricitéaugmente,comme
legaz, lecoûtdestransports,laTVA,lebarè-
mede l’impôtsur le revenudespersonnes
physiques (IRPP)… Dans le même temps,
les prix montent : de janvier 2008 à
août2012, lahausse aura étéde9,6%.

«Un litre d’essence vaut maintenant
pluscherqu’uncafé, assurel’anciensalarié
de la filiale financière de Caja Madrid. La
voiture est clouée au garage.» Les écono-
mies familiales ont fondu comme neige
au soleil, surtout depuis que sa femme,
employée de bureau, a perdu son emploi.
Leur fils aîné, âgé de 27ans, économistede
formation, est stagiaire dans une société
d’assurance; commedit Luis : «Il travaille
gratis.»

Au final, les revenus des quatre mem-
bres de la famille (le plus jeune a 15ans)
s’élèventà 1400euros,queLuisperçoiten
tant que préretraité (l’équivalent de 80%
desonsalaire fixe,quinecomprendpas la
partie variable qu’il touchait auparavant
et qui lui a été retirée en février). L’entre-
prisedans laquelle il a travaillévingt-trois
ans a présenté unplan social en juin. Cha-
quemois, 600euros vont au crédit hypo-

thécaireet300àl’empruntqu’ilacontrac-
té pour rembourser une avance. Restent
500eurospour boucler lemois.

Letempsoù lafamillepartaitenvacan-
ces n’est qu’un lointain souvenir. Les loi-
sirs fontpartie dupassé. «Avec ce que l’on
a, il fautvivretout lemois.»AdieuleCircu-
lodeLectores [leplusgrandclubde lecture
d’Espagne] et les cotisations versées au
syndicat. Et le mois prochain, la famille
cessera de s’acquitter des 90euros pour
avoir télévision, téléphone et Internet.
«Je travaillais et je vivais dans une certai-
ne sécurité, mais tout a changé, confie
Luis. Je nepeuxpas croire ce quim’est arri-
vé. A 57ans, je n’ai aucune chance de trou-
ver un travail.»

Les agences pour l’emploi fourmillent
d’histoirescommecelledeLuis.Hortensia,
ex-vendeusede 48ans, vient de se présen-
ter à celle de la rue Evaristo San Miguel,
dans le quartier d’Argüelles, et elle sait
qu’il lui reste un mois d’allocations. L’un
de ses enfants a interrompu ses études
d’informatiquepour travailler troismois,
dans unmagasinMercadona. Sur les trois
enfantsde la famille,deuxsontauchôma-
ge.

Lesvictimesdecettetragédiesilencieu-
se qui imprègne jour après jour la société

espagnolerécitent leurhistoire.Tousveu-
lent dénoncer la situation,mais aucunne
souhaite donner son nom de famille ;
quelques-unsn’indiquentmêmepas leur
prénom, ni une initiale. C’est le cas d’une
femme cadre supérieur de 50ans qui tra-
vaillait dans un important cabinet-
conseil et qui se rend pour la première

fois dans une agence de recrutement. Elle
vientd’être licenciéeenmême tempsque
son mari : «Nous avons plein d’amis de
50ans au chômage. Qu’allons-nous faire
jusqu’à 67ans? Nous n’aurons ni retraite
ni sécurité sociale !»

Cristina, 31ans, retire son épargne et
s’appuiesur soncompagnon,qui travaille
toujours. Isabel, 55ans,qui travaillaitdans
une pâtisserie, raconte que chez eux, on

achèteuniquementdesmarques de gran-
dedistributionet que le tempsdes sorties
estbel et bien fini : on se réunit entreamis
à la maison, on se fait un petit ciné-club
avecdes films téléchargés sur Internet.

José Antonio regrette que la crise ait
transformé nombre d’Espagnols en
«citoyensdesecondezoned’untraitdeplu-
me». Luisa,60ans,quiavucommentona
réduitsonsalaireetceluidesonmari, s’in-
quiètepour leur fils, 33ans, titulaired’une
maîtrise et d’unmaster,mais qui, jusqu’à
ce jour,n’a trouvédes emploisquedans le
bâtimentet dansdes pizzerias.

Luis Fernandez, à la tête de l’associa-
tion de chômeurs Adesorg, est lucide :
«Ceux qui comme nous sont au chômage
depuis longtemps se sont adaptés : nous
travaillons au noir, réduits à l’état d’escla-
ves, et il va finir par nous pousser des plu-
mes à force de manger autant de poulet !
Mais je suis aussi préoccupépar l’avenir de
la classe moyenne supérieure: ils ne vont
pas tarder à se retrouver, eux aussi, dans
cettesituation,et lechocvaêtrerude.Habi-
tués à une vie réglée, même sans grand
luxe, ils vont bientôt tomberde haut.» p

Joseba Elola (El Pais)
Traduit de l’espagnol par

François Pleyber

Daniele Mondiali, 30 ans,
d’Almenno San Salvatore
(Bergame), est architecte.

« J’étais parti de la maison avec
l’enthousiasme et la volonté de
conquérir lemonde, et c’est pour-
tant dans cettemaison que j’ai dû
retourner. Pas par choix,mais par
nécessité.

Lorsque j’ai annoncé à mes
parents qu’à 30 ans, pour pouvoir
boucler mes fins de mois, j’étais
obligé de revenir sous leur toit, un
mélangedesentimentscontrastés
m’aenvahi :unesensationd’échec
etd’humiliation,maisaussilaséré-
nité de celui qui sait qu’il a fait de
sonmieux, mais qu’il s’est heurté
auxobstacles d’une périodehisto-
rique compliquée.

Ce n’est pas facile de se réhabi-
tuer à ne plus disposer librement
de son espace et de son temps. Ni
de cohabiter avec tes parents qui
te voient toujours comme leur
petit enfant. Surtout après avoir
savouré l’indépendance et subve-
nu soi-mêmeàmes besoins.

Juste après mon diplôme d’ar-
chitecture,à l’Ecolepolytechnique
de Milan, je me suis inscrit à l’or-
dredesarchitecteset j’ai commen-
cé à collaborer à divers cabinets :
certifications énergétiques, petits
projets, aide sur des chantiers… Je
gagnais jusqu’à 2000euros par
mois: une somme qui ne permet
pasdevivredansleluxe,maisavec
laquelle j’ai pu louer un studio en
ville, m’inscrire pour le diplôme
de spécialisation et m’assumer
sans devoir demander un seul
euro àmesparents.

C’était en 2007, peu de temps
avantlacriseet,pendantdeuxans,
j’ai vraiment eu la sensation de
construire mon avenir. Pourtant,

c’étaituneillusion.Laconjoncture
économique a arrêté les chan-
tiers : tout est soudain devenu
plus difficile. Dans le même
temps, le coûtde lavieaaugmenté
sensiblement.

Alami-2010,nousavonsdécidé,
avec un collègue, de prendre une
colocation,pourpartageraumoins
les 1000 euros de loyer : nous
avons trouvé un petit loft à l’écart
du centre-ville, et l’idée était de
nous aménager un petit espace
pour travailler. Mais après quel-
ques mois, nous avons renoncé à
notreprojetet,àlaplacedubureau,
on a installé deux lits à sous-louer.
Dix ans après, j’avais l’impression
d’être revenuaupoint dedépart: à
quatre dans un appartement, avec
lachambreàpartagerpour joindre
lesdeuxbouts.

Au début de cette année, avec
mon diplôme, mon master et un
doctoratencours,j’aidoncfaitmes
valises et demandé l’hospitalité à
papa et maman. Un retour qui se
voulait un nouveau départ : dans
mon village, à la campagne, j’ai
retrouvé,de façonsurprenante, les
opportunitésque la villem’ôtait.

J’ai accrochémaplaque d’archi-
tectesouslasonnettedelamaison,
j’ai commencé àme proposer aux
alentours. Des pistes inattendues
se sontouvertes.Du fait de la crise,
lesclientsrecherchent laqualité, la
proximité, la confiance et un rap-
portpluspersonnel.C’estainsique
je me retrouve à travailler sur de
trèsbeauxprojets,quisontdevéri-
tablesdéfis pourmoi.

Je gagne 1500 euros par mois,
encore trop peu pour retourner
vivre seul, certes, mais j’espère
que le chemin emprunté est le
bon. Et qui sait, peut-être que c’est
grâce à la crise que je vais pouvoir
réécriremonavenir?» p

Proposrecueillis par
FedericoTaddia (La Stampa)

Traduit de l’italienpar
FlorenceBoulin

«A30ans, je
suisretourné
vivrechezmes
parents»

«Simoijen’ai
pasledroitaux

allocations,quidonc
peutenbénéficier?»

StuartNoden

«Jetravaillaisetjevivais
dansunecertaine
sécurité,maistouta
changé.Jen’aiaucune
chancederetrouver

untravail»
Luis, 57 ans

Des demandeurs d’emploi font la queue à l’entrée
d’une agence de recrutement, àMadrid, le 4septembre. SUSANA VERA/REUTERS

«Jenepeuxpascroirecequim’estarrivé»
Laclassemoyenneespagnole subit la crisedeplein fouet.Unfoyer surquatrepeineàboucler ses finsdemois

«Dansmonvillage, j’ai
retrouvélesopportunités

quelavillem’ôtait»
Daniele, architecte
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vincentklink
AllemagneChef habituédes plateaux
de télévision, il dirige le restaurant étoilé
Wielandshöhe, à Stuttgart.

Knödelau fromageblanc,
auxépinardset auparmesan
250gdeQuark [fromageblanc]maigre
200gde feuilles d’épinard
1 botte depersil, haché
1 petit oignon
50gdepainblanc sans croûte, émietté
2 jaunesd’œuf
1 branchede thym
1prise demuscade
30gdeparmesan
1 cuillère à soupede beurre
1 cuillère à soupede semoule fine
15g de beurre ramolli
Unpeude zeste de citron
Sel, poivre,muscade

Faire fondre le beurredans la poêle,
y verser les épinards lavés et séchés.
Hacher grossièrement l’oignon, verser
dansun récipient avec les épinards pres-
sés. Râper le parmesan et le réserver.
Verser tous les autres ingrédients
dans le récipient et pétrir l’ensemble.
Formerdes boules ayant à peuprès
la taille d’une balle de tennis. Pocher
dans l’eau salée et saupoudrer
duparmesan râpé.p

(SüddeutscheZeitung)
Traduit de l’allemandpar

OlivierMannoni

fergushenderson

Penneau chouetparmesan
250gdepenne
Undemi-chouémincé
100gde lamellesdeparmesan
2 cuillères à souped’huile d’olive
Undemi-citron
1petit oignonet 1 gousse d’ail

Faire revenir l’oignonet l’ail dans l’huile
d’olive.Ajouter le chouhachéet remuer
doucementenveillant ànepas le briser.
Porterune casseroled’eauàébullitionet y
verser250gdepenneque l’on cuira al den-
te.Mélanger chouetpâteset y ajouter le
jusde citronet les lamellesdeparmesan.p

(TheGuardian)
Traduit de l’anglais

parGilles Berton

Soupe de potiron au café
1potiron
1 cuillèredecaféarabica
1oignon
Huile,beurre, crème liquide,
bouillonde légumes

Faire revenir quelquesminutes,
avec l’oignon, le potirondétaillé
enpetits cubesdansde l’huile et
dubeurre; poursuivre la cuisson
dansunbouillonde légumes, avec
de la crème liquide.Monter au
batteurune crème fouettée, y
ajouterune cuillèrede café
arabica finement concassé, saler.
Servir dansuneverrine la soupe
chaude, y ajouterune cuillère
de crème fouettéeau café.

Papillote demaigre aux
minipoireaux, beurre de
genièvre et zestes de citron
1maigre
Minipoireaux
Baies de genièvre, beurre doux,
zestesde citron

Introduiredansunbeurredoux
enpommadequelquesbaies
degenièvre; étaler lamoitiéde
lapréparationentredeux feuilles
depapier cuisson; la réserverau
frais. Lemaigre,poissonànageoire
dorsaleargentée, estdétaillé en
filets, avec lapeau. Faire cuire
lesminipoireaux, les égoutteret
lesdéposerdans lapapillote; ajou-
ter le filetdemaigreet le restantde
beurreparfuméaugenièvre.
Fermersoigneusement lapapillo-
te et la faire cuire entre 5et 7minu-
tes à four chaud, selon l’épaisseur
dupoisson.Ouvrir la papillote,
décoreravecun zestede citron
et ledisquedebeurreaugenièvre
réservéau réfrigérateuret servir.

Tarte tatin à la fève de tonka
Pommes
Pâte feuilletée
Jus de citron, sucre, fève tonka
(ouunbâtonde cannelle)

Réaliserunepâte feuilletée (300g
de farine, beurre, sel, eaupour six
personnes) ou en acheter une
dans le commerce. Faire caraméli-
ser les pommes (reinedes reinet-
tes) dansunmoule, très douce-
ment, sur le feu, en ajoutant jus
de citron, sucre et fève tonka
râpée. L’opérationpeut durer
50minutes. Ajusterundisquede
pâte sur les pommeset cuire au
four 20minutes. Laisser refroidir
et démouler en retournant la pré-
paration sur unplat de présenta-
tion.A défautde fève tonka, râper
unbâtonde cannelle. p

(LeMonde)

Râper le parmesan, lemélan-
ger avec l’eau froidedansune
casserole et porter lentement
à80˚C.Nepas dépasser90˚C.
Quand le parmesandevient
filant, le retirer du feuet le fai-
re redescendre à température
ambiante. Recouvrir de film
alimentaireet laisser reposer
unenuit au réfrigérateur.
Le lendemain, vous aurez obte-
nuune couche solide dematiè-
re grasse sur le dessus de la
casserole. Recueillir le gras
dansune écuelle et le conser-
ver. Passer ce qui reste au
chinois afin de recueillir l’eau
de parmesan.
Faire revenir le riz dansune
casserolepuis le baigner avec
l’eaudeparmesancommeun
risottonormal. Aux trois
quartsde la cuisson, ajouter
unpeudegras deparmesan.

A la fin de la cuisson, verser le
gras de parmesan restant et
mélanger énergiquement
afin d’obtenir une consis-
tance crémeuse.
Ecraser les grains depoivre
ensemble, sauf celui de Jamaï-
quequ’il fautmoudre. Dresser
le risotto sur unplat et le sau-
poudrerdes poivres.
Pournepas perdre la partie
solide restée au fondde la cas-
serole après la séparationde
l’eau et dugras duparmesan,
la couper enpetites tranches
fines et les passer quelques
secondesaumicro-ondes,
à800Wpour obtenir des
chips croquantes que vous
servirez relevées de champi-
gnonsoude truffe.p

(La Stampa)
Traduit de l’italienpar

FlorenceBoulin

Unregardsuperficiel sur l’Al-
lemagne donne l’impres-
sionque cepaysest devenu

celui des superlatifs. Du point de
vue économique, il se portemieux
qu’aucuneautrenationindustriali-
sée, ou presque. L’étranger y regar-
deavecétonnement le«miraclede
l’emploi», l’absencedecechômage
massifdes jeunesque l’onconstate
danslesEtatsencrisedusuddel’Eu-
rope.Lesmachines-outilset lesvoi-
tures «made in Germany» sont
convoitéesdans lemondeentier.A
l’aune de sa taille démographique,
l’Allemagne est la première nation
exportatriceaumonde.

Maisonnevoitpas grand-chose
decetéclatdanssonbilansocial.En
Allemagne, les riches ne cessent de
s’enrichir et les pauvres le restent
assez souvent à vie. Le quatrième
rapport du gouvernement fédéral
sur la pauvreté et la richessemon-
treque lesdifférencessecreusent.

On y déplore une «répartition
très inégale des patrimoines pri-
vés». Les « 10% de foyers les plus
riches» regrouperaient ainsi «plus
de la moitié du patrimoine net
total».Lapartdétenueparcedixiè-
me supérieur a connu «une crois-
sance constante au fil du temps».
Dans le même temps, le rapport
relèvede grandes différences dans
l’évolution des salaires. On note
d’un côté «une hausse positive
danslesecteursupérieurenAllema-
gne».Maisde l’autre, les40% infé-
rieurs des actifs employés à plein
temps auraient, une fois retran-
chée l’inflation, dû accepter des
pertes de rémunération. «Pareille
évolutiondes revenusheurte le sen-
timentde justicede lapopulation»,
commente le rapport.

Jusqu’ici, cela n’a pas provoqué
de troubles dans le pays, mais les
critiques se multiplient. «Cette
maladiequ’est lapauvretéestdeve-
nuerésistanteauprincipalremède,
la croissance économique», criti-
queUlrich Schneider, directeur du
Paritätischer Wohlfahrtsverband,
une grande association d’action
sociale. Il fait ainsi allusion à un
problème sur lequel l’Organisa-
tion de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE) a
attiré l’attention à plusieurs repri-
ses: en Allemagne, d’unemanière
générale, l’ascension sociale est
exceptionnellementdifficile.

Chaqueannée, leBureaufédéral
des statistiques établit le nombre
depersonnesmenacéesdepauvre-
té, c’est-à-dire disposant demoins
d’argent que le niveau médian de
la société. Leur nombre a légère-
ment augmenté en 2011 : 15,1% de
la population ont un problème de
pauvreté. Pour un foyer indivi-
duel, ce risque s’installe, selon la
définitionqu’endonnentlesstatis-
ticiens, à partir d’un revenu net
inférieurà848 eurosparmois.

Les experts en économie sont
d’accord sur un point: en Allema-
gne, pauvreté et richesse se trans-
mettent en héritage. Le plus
fameuxchercheurallemandsur le
travail, JoachimMöller, lance déjà
une mise en garde : «Lorsque la
frustration des pauvres s’exprime
danslaléthargie, l’alcoolet lacrimi-
nalité,c’est toutelasociétéquisouf-
fre. On le voit bien en Amérique.»
Mais le pays du «miracle de l’em-
ploi» semble encore très éloigné
de ce genrede situations. p

ThomasOchsner
(SüddeutscheZeitung)

Traduit de l’allemandpar
OlivierMannoni

massimobottura roberttrzópek

anne-sophiepic

EnAllemagne,
lacroissancedes
inégalitéspasse
pourunefatalité

Royaume-UniLe Britanniquea fondé,
à Londres, le restaurant étoilé le St John.

ItalieAvec l’Osteria Francescana, àModène, il est à la tête
du cinquièmemeilleur restaurant aumonde, selon
le classement 2012 dumagazinebritanniqueRestaurant.

Risotto «cacio e pepe», fromage et poivre
500gde riz VialoneNano
1,5kgdeparmesanReggiano (au lait de blanchedeModène)
affiné 30mois
4 litres d’eauminérale plate
5g depoivreblanc
2,5gdepoivreduSichuan
2,5gdepoivre longde la Jamaïque
2,5gdepoivrede Sarawak
2,5gdepoivre sauvage

PologneA la tête du restaurant
Tamka43, à Varsovie, après
avoir fait ses armesdans
les plus prestigieuses cuisines
dumonde, de l’Espagne au
Danemark, il est aujourd’hui
l’undesmeilleurs chefs
polonais. Il a préparé
spécialement ce plat, en
respectant le style de
son restaurant.

Epaule de veau
et sa purée de courge
accompagnées demûres
120gd’épauledeveau
200gde courge (sanspeau
ni graines)
Sauceàbasedebeurrenoisette
(bouillondevolaille réduit,
vinaigre, beurrenoisette)
Mûresmarinéesdansdu sirop
etde la Zubrówka (vodka
polonaise traditionnelleàbase
de seigle et d’herbearomatique
de turówka, connueaussi
sous lenomde«vodka
à l’herbedebison»)
50mlde lait
100gdebeurre
Huilevégétale
Sel demerdeMaldon

Faire cuire l’épaulede veau
sous vide à 62˚C entre 62et
70heures (onpeut aussi faire
cuire l’épaulede veaudans
dubouillon, à feu très doux,
durant6heures).
Pour la puréede courge, couper
la pulpede la courge crue en
petits cubes d’environ
deuxcentimètres. Faire revenir
le beurre dansunepoêle,
ajouter la courge et la faire
cuire jusqu’à ce qu’elle
deviennedorée et qu’elle ramol-
lisseunpeu. Ajouter le lait et
laisser cuire environ5minutes,
jusqu’à ce que la courge
commenceà se décomposer.
Verser la courge dansun
récipient etmixer jusqu’à

obtentiond’unepurée lisse.
Ajouter le beurre etmélanger
pourobtenir une consistance
homogène. Saler.
Faire revenir à l’huile végétale
l’épaulede veau cuite. Sur
une assiette, déposer ensuite
la purée de courge et, aumilieu,
l’épaulede veau.
Mettredansune coupelle à côté
lesmûresmarinées dans
du siropet de laZubrowka.
Saupoudrer la viandede sel
demer deMaldon.
Servir le plat nappéde sauce
faite à base de bouillonde
volaille et de beurrenoisette.p

(GazetaWyborcza)
Traduit dupolonais par
ElisabethKulakowska

FrancePour cette héritière – seule Française
distinguéepar trois étoiles au guideMichelin
pour son restaurant, Pic, à Valence (Drôme) –,
la cuisine tient en troismots: respect, saveur
et simplicité. En 2011, elle a reçu le prixVeuve
Clicquotde la «meilleure femmechef dumonde».

«Lapauvretéest
devenuerésistante

auremède
delacroissance
économique»
UlrichSchneider

directeur d’une association
d’action sociale

Xavier Jarry,
chef à LaDame
de Pic, le
restaurant
parisien
d’Anne-Sophie
Pic, prépare
la recette
de la soupe de
potiron au café.
JOSEPH GOBIN/

M.ACADÉMIE

POUR «LE MONDE»

menusdecrise
Unrepasgastronomiqueàmoinsde5euros?C’estpossible:cinqchefseuropéensontrelevé ledéfi

Robert Trzpek
préparant
son épaule

de veau.
ADAMSTEPIEN/
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vudes états-unisPourMichaelBloomberg,lemairerépublicaindeNewYork,
lesdirigeantseuropéensdoiventfairepreuvedecourageet investirdansl’avenir

«L’Europeabesoindeleadership»

L’EUROPE ET SON IMAGE

Au cours des deux dernières
années, les relationsentre laChine
et l’Europe ont beaucoup progres-

sé. Dans l’ensemble, elles sont bonnes.
Nous n’avons aucun conflit grave, en
dépit de quelques problèmes comme les
demandesantidumping.Maisc’estnatu-
rel : l’Europeestungrandpartenairestra-
tégique de la Chine.

CuiHongjian, 42 ans, directeur des étu-
des européennesà l’Institut chinoisd’étu-
des internationales, nous reçoit au siège
de cet organismeassocié auministère des
affaires étrangères, à Pékin. Le commerce
entre la Chine et l’Union européenne (UE)
a quadruplé au cours des dix dernières
années. Avec 428milliards d’euros
d’échanges en 2011, l’Union européenne
estaujourd’huilepremierpartenairecom-
mercial de la Chine et son premier débou-
ché à l’export, tandis que la Chine est le
secondpartenairede l’Europe,derrière les
Etats-Unis.

Comme l’un des principaux points
communs entre la Chine et l’Europe,
M.Cui cite le souhait d’un «développe-
ment pacifique». «Quand l’Europe propo-
se une interventionmilitaire quelquepart,
c’est pour arrêter quelque chose, pas pour
enretirerquelquechose,dit-il en référence

aux Etats-Unis. Nous aussi, nous parta-
geons une vision multipolaire du monde,
mêmes’ilnousarrived’avoiruneidéediffé-
rentedececoncept.Pourl’Europe,multipo-
larité signifie multilatéralisme. Il nous
faut encore trouver des points communs
plus concrets pour traiter d’affaires diffici-
les comme la Syrie ou l’Iran.»

Parmi lespointsde friction, ilmention-
ne les différends commerciaux et les
droits de l’homme. Cependant, ces der-
niers «ne sont pas un grand problème
entre laChineet l’Europe.Mais leshommes
politiques européens se sentent obligés de
poser fréquemment cette question en
Chine pour répondre à l’opinion publique.
Et je comprends la perceptiondes droits de
l’homme qu’ont les Européens, puisqu’ils
ont été éduquésainsi.»

L’un des aspects de l’Europe que les
Chinois apprécient le plus, assure-t-il, est
son expérience dans le règlement des
conflitshistoriques,«commelafaçondont
s’est faite l’intégration pour surmonter les
problèmes hérités de la deuxième guerre
mondiale». Et de citer un sondage réalisé
par une université chinoise, selon lequel
plus de 70% des Chinois ont une vision
positivede l’Europe.«Lapuissancede l’Eu-
rope est une puissance tranquille. Pour la

majorité des Chinois, l’Europe est une
régionpacifique, belle et romantique, et les
Européensontunmodedevieattractif.»

Récemment toutefois, note Cui Hon-
gjian,lapréférencedesChinoispourl’Euro-
pe a«unpeudiminué»pourdeuxmotifs:
lacrisedeladette–«ilssedemandentpour-
quoi les Européens passent autant de
tempsàdiscuteraulieud’agir»–et,d’autre

part, les informations négatives sur la
Chineet l’absencedeprogrès surdesques-
tions sensibles telles que le refusde recon-
naître à l’empire duMilieu le statut d’éco-
nomiedemarchéou la levéede l’embargo
sur les armes, imposé par l’UE après la
répressionde laplaceTiananmenen 1989.

Pour ce chercheur, l’une des difficultés
pour la Chine est la gestion des relations
avec l’Union d’un côté et les Etats mem-

bres de l’autre, qui fait naître des soup-
çons: les Chinois chercheraient-ils à jouer
sur les divisions entre Européens? «Au
coursdesdeuxdernièresannées, laChinea
intensifié très rapidement sa coopération
avec l’Allemagne. Elle a aussi renforcé ses
relationsavec lespaysd’Europecentrale,et
tout cela a suscité des interrogations.»
D’après lui, Pékin l’a fait pour gagner du
temps parce que 90% des débats au sein
de l’UE à cette période portaient sur la cri-
se de la dette. Or, cette crise faisait chuter
les exportations chinoises. «La Chine doit
faire quelque chose pour enrayer ce déclin
des exportations. D’autant plus que ces
pays sont demandeurs.»

L’absence d’instance unique de déci-
sion en Europe est un problème pour la
Chine, «mais aussi pour l’Europe», pré-
vient-il,même si «quelquefois cette diplo-
matie d’équilibre est bonne pour la Chine:
jouer d’un certain type de relations avec
l’UE et d’autres avec les Etats membres
pour faire pression sur Bruxelles. Mais je
crois que nous gagnerons en efficacité
quand il y aura une seule personne pour
traiter avec la Chine.»

Et de poursuivre: «La clé est de savoir
dans quel contexte ceci va se produire. Si
nousavonsdesEtats-Unisd’Europeàl’ima-

ge des Etats-Unis d’Amérique, nourrissant
desintentionsdesuperpuissanceetd’unila-
téralisme, ce sera mauvais parce qu’il y
aura peut-être plus d’affrontements entre
les trois grandes puissances. Il nous faut
travailler ensemble pour bâtir un monde
plus équilibré, dans lequel les Etats-Unisne
contrôlentpas tout.»

«Au cours des trente dernières années,
poursuit le chercheur, la Chine a connu
une forte croissance économique, mais
cela n’est pas suffisant. La Chine aspire à
un développement stable et durable au
cours de trente autres années. C’est donc
unbonmomentpourapprendredavanta-
ge de l’expérience européenne. Nous vou-
lons la croissance,mais nous avons besoin
aussi de justice sociale. Et l’expérience, en
ce domaine, est en Europe. Peut-être qu’au
cours des trente dernières années, la Chine
a tropappris des Etats-Unis.»

En définitive, pourM.Cui, «ce que sou-
haite laChine, c’est uneUnion européenne
plus forte,pluspuissanteet influente,mais
différente des Etats-Unis. Une Europe qui
ne changerait jamais ses idéaux de puis-
sance tranquille».p

José Reinoso (El Pais)
Traduit de l’espagnol par

François Pleyber

Vude Pékin LeVieuxContinentetson«softpower»permettentd’équilibrer larelationaveclegéantaméricain

LaChineveutpuiserdansl’expériencesocialeeuropéenne

Michael Bloomberg, fonda-
teur du groupe Bloom-
berg, est maire de la ville

deNewYorkdepuis 2002.
Selon vous, que doivent faire les
Européens aujourd’hui?

Il n’y a pas de réponse facile, ni
indolore. Amon avis, vous devriez
améliorer la compétitivité, équili-
brer vos budgets et investir dans
l’avenir. Mais, à tout cela, les gens
disent: «D’accord, mais dans une
périodeaussidifficile, jeneveuxpas
fairececiou jenepeuxpas fairecela
parce que l’opinion ne l’acceptera
pas.»

Il est très difficile de vendre des
mesures d’austérité pour équili-
brer le budget quand on a un chô-
mage important; il est trèsdifficile
de faire des investissementsà long
terme, avec des résultats qui ne se
feront sentir que dans cinq, dix ou
vingtans,quandilyapeudeliquidi-
tésdisponiblesetquelesgouverne-
ments n’ont pas d’argent. Quand
les problèmes sont nombreux, il
est très difficile d’obtenir l’accord
del’opinionpourchangerlalégisla-
tiondutravail,ouvrir les frontières
ou adopter des mesures qui ren-
dentunpaysplusproductif.
Quelle est l’erreur dans laquelle
nous ne devrions surtout pas
retomber?

Pensez à ce qu’était New York
dans les années 1970. New York
avait cessé d’investir pour l’avenir,
New York avait renoncé à mainte-
nir l’ordre dans la rue et à collecter
les ordures, New York n’avait plus
aucune idée et la ville se décompo-
sait. La population a commencé à
diminuer et il nous a fallu deux ou
troisdécenniespournousensortir.

Il y a six ans, alors que les recet-
tes augmentaient, que les taxes
étaient faibles et que les investisse-
ments généraient sans cesse de
nouvelles recettes, je me suis dit
qu’unjourou l’autretoutcelaallait
fatalement s’enrayer. Nous avons
doncmisdecôté6milliardsdedol-
lars de recettes fiscales. Et, bien
entendu, après 2008, nous avons
subi la crise, et nous avons utilisé
ces réserves, qui seront épuisées
l’année prochaine, mais qui nous
auront permis de surmonter cette
périodetrèsdifficilesansinterrom-
prenos investissements.
Quel est l’élément-clé pour sor-
tir de la crise?

Le leadership. L’Europe a besoin
de leadership. J’ignore comment
les choses finiront par tourner,

mais on peut penser que David
Cameronfaitcequ’il faut. Il aadop-
téunbudgetd’austérité,quiestcer-
tes impopulaire au Royaume-Uni,
mais il a pris le taureaupar les cor-
nes. Jenesaispas s’il a raisonous’il
a tort,mais il fait preuve de coura-
ge. Serait-il possible de faire de
mêmeenEspagne, avecuntauxde
chômage énorme? En Italie ou en
Grèce,où laproportiondegensqui
paientdes impôtsest relativement

faible? En Amérique, tout lemon-
depaiedes impôts.
Par où faudrait-il commencer?

Christine Lagarde, la directrice
générale du FMI, est sans doute
quelqu’und’extrêmementsérieux
et responsable, mais les organis-
mes supranationaux ne peuvent
pas résoudre tous les problèmes.
Auboutducompte,cesontlesgou-
vernements nationaux qui doi-
ventconvaincrelesélecteursde les

suivre, et il leur est très difficile de
dire qu’il va falloir faire des sacrifi-
ces.Toutlemondesouhaitelastabi-
litébudgétaire,maispersonnen’ac-
cepte qu’on augmente ses impôts
ou qu’on diminue ses prestations
sociales!
Quepensez-vous desmesures
prises par l’Italie pour régler ses
problèmes et réduire l’impact
négatif qu’elle a sur l’Europe?

Les Italiens font preuve d’un

optimismequi est inscritdans leur
culture.Celadit, ils sontconfrontés
à d’énormes problèmes économi-
ques. Le fond de la question, c’est
qu’ilsontdépenséde l’argentqu’ils
n’avaient pas et qu’ils n’ont pas
investidansdeschosesd’avenir. Le
plus inquiétant en ce moment en
Amérique,c’estquenousavonsfer-
mé nos frontières, nous laissons
entrer moins d’immigrants, alors
que,par exempleàNewYork,nous
en aurions besoin parce que ceux-
ci créent des emplois, ils créent des
entreprises.Onassiste aujourd’hui
danstoutel’Europe,del’Irlandejus-
qu’en Turquie, à une vague anti-
immigrés. Tout d’un coup, les pro-
blèmes locaux prennent une
importance énorme. Il fut un
temps où l’immigration polonaise
donnait lieu à des débats en Euro-
pe, et aujourd’hui on constate que
la Pologne est la superpuissance
économique de l’Europe. Il faut
absolumentapporterdusangneuf.
La crise a commencé ici en 2008
avec la faillite de LehmanBro-
thers. Pensez-vous queWall
Street porte une part de respon-
sabilité dans la crise de l’euro?

Jene suispasd’accordaveccette
analyse. Je pense que si Lehman
s’est effondré, c’est parce que dans
lemonde entier les gens voulaient
bénéficier d’un prêt hypothécaire,
que leur fonds de pension prenne
de lavaleur etun créditpas cher, et
c’estcommeçaques’estcrééelabul-
le.C’était lepublic,c’était legouver-
nement, c’était le secteur privé, et
puistoutaexplosé.J’ai70ansettou-
te ma vie j’ai attendu que quel-
qu’un invente le mouvement per-
pétuel,etçanes’est jamaisproduit.
Voussavez, ce genrede chosesévo-
lue par cycles, les phases de redes-
cente sont brutales, et ensuite, peu
àpeu, le redressements’opère.

Le véritable dommage causé en
Amérique par la crise des prêts
hypothécaires est que l’expansion
de ces prêts a masqué un change-
ment fondamental dans la main-
d’œuvremondiale.Dufaitquetout
lemondeconstruisait,onacréédes
tas d’emplois. Quand ça a été fini,
les emploisontdisparu.
Lors de la campagne présiden-
tielle, les deux candidats ont cri-
tiqué l’Europe. L’Europe est qua-
siment devenue un grosmot
dans la politique américaine:
l’Atlantique se serait-il élargi
avec la crise économique?

L’océan Atlantique a toujours

été large. Je sais bien que le 11-Sep-
tembre a montré que le monde
étaitdevenupluspetit,maisl’Amé-
rique reste un cas particulier. Une
forte proportion de nos représen-
tants au Congrès ne possèdent pas
depasseport.Beaucoupdenosjour-
nalistes ne sont jamais allés à
l’étranger. Ils disent que les Etats-
Unis traversent une énorme crise:
ilsontvuuntypeobligédemanger
son hamburger sans frites, c’est
doncqu’il estpauvre!

Baladez-vous un peu dans le
monde:certainsn’ontriendutout
à manger... C’est une chose que
l’Amérique ne comprend pas. Ne
vous souciez pas de la façon dont
lesAméricainsvoient l’Europe.Les
politiciens cherchent à se faire éli-
re : ils rejettentdoncla fautesur les
autres. Nous avons créé une
culturedans laquelle ildoityavoir
un coupable, et, quel que soit ce
coupable, ce n’est pas nous. Alors
nous critiquons l’Europe, la
Chine…
En situation de crise, quand les
gouvernements opèrent des
coupesdans les budgets des pro-
grammes sociaux ou éducatifs,
la philanthropie peut-elle consti-
tuer une solution?

Non, parce que les sommes en
jeu ne sont pas à la même échelle.
La philanthropie est capable de
financerdes projets de démonstra-
tion,d’innovationoudemiseà l’es-
sai,mais, quand il s’agit de fournir
desservicesà6,6milliardsd’indivi-
dus de par lemonde, le poids de la
philanthropie privée est négligea-
ble. J’aifaitundonde50millionsde
dollars au Sierra Club pour étudier
la possibilité de fermer les usines
decharbon.

J’ai déboursé 600millions de
dollars pour encourager les gens à
arrêter le tabac, qui va tuer unmil-
liard de personnes au cours de ce
siècle. J’ai dépensé 100millions de
dollars sur laquestionde lacircula-
tionautomobile,quiserad’iciquel-
ques années la cinquièmecause de
décèsmondiale. Ilestdoncpossible
de faire certaines choses à titre pri-
vé,mais,d’unefaçongénérale,non,
ilfautdel’argentpublicpouragir.A
vous de décider si vous souhaitez
dépenser ou pas cet argent, et d’al-
ler le chercher auprès des gens qui
enont. p

Proposrecueillis par
MarioCalabresi (la Stampa).

Traduitde l’anglaispar
GillesBerton
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«Peut-êtreavons-nous
tropapprisdesEtats-Unis

aucoursdestrente
dernièresannées »

CuiHongjian
chercheur à l’Institut chinois
des études internationales

X 0123
Jeudi 18 octobre 2012



L’EUROPE ET SON IMAGE

FranceL’euro estmal barré. Alors que45%des Fran-
çais estimentque l’euro aplutôt étéunhandicap
face à la crise et que 40%desAllemands souhaitent
un retour aumark (sondages IFOPdu6septembre),
l’enjeud’une revitalisationde l’imagedenotremon-
naieuniquene peut être qu’unequestionde slogan.

Il lui fautunacte fort qui
change sa physionomie.Notre
euroadeuxbarres. Comme
illustrationde sa «stabilité»,
nousdit la BCE.Nepourrait-on
yvoir unepâle copiedes
graphiesduyenet dudollar,
cesmonnaies auxquellesnous
souhaitions tant ressembler?
Alors, enleverun trait à l’euro,
c’est retrouver l’epsilongrec

et nos racines antiques. C’est surtout faire naître
unautre symbole,mathématiqueet universel,
que chaque écolier a dessiné et dessinera: celui
qui indique l’ensemble. Certes, celan’effacerapas
les doutes…mais il vautmieux retirerune barre
à l’euroque tirer un trait dessus.p

(LeMonde)

Brasilia
Envoyés spéciaux

Guido Mantega est l’un des rares
ministres des finances en exercice
depuis plus de six ans. Ancien éco-

nomiste, né en Italie en 1949, il est l’hom-
mefortdugouvernementbrésilien.Répu-
téfinconnaisseurdespolitiquesmonétai-
res internationales, il a été un des princi-
paux acteurs du miracle économique du
gouvernementdeLuiz InacioLuladaSilva
(2003-2011).
Vous étiez récemment à Londres et à
Paris, que pensez-vous desmoyensmis
enœuvre pour combattre la crise?

Nous n’avons pas vu d’achat de dette
par la Banque centrale européenne (BCE).
Le Fonds européen de stabilité financière
(FESF) ne fonctionne pas, alors que cette
mesure avait été annoncée il y a plus d’un
an. Les problèmes persistent de façon très
grave en Grèce, et en Espagne, qui n’a pas
réussi à semettre d’accord avec le Conseil
européen pour savoir si elle réclamait de
l’aide. Les solutions proposées ne concer-
nent que les problèmes visibles, autre-
ment dit, la possibilité de krach des ban-
queset lerefinancementde ladettesouve-
raine.Lesmesuresévoquéespourrontmet-
tre finaustressde cesdeuxmarchés,mais
ellesnerésoudrontpas laquestioncentra-
lede la repriseéconomique.

J’ai retenu de mes entretiens que les
capitales européennes travaillent à une
solutionàlongterme.Cettestratégie,défi-
nie principalement par l’Allemagne,
consiste à procéder d’abord à un grand
assainissement dans les pays, à réduire la
dette et à diminuer les dépenses. Ce n’est
qu’ensuite qu’une aide sera apportée aux
paysdanslebesoin.Mais,d’ici là,onnefait
rien pour eux. Il s’agit de savoir si cette
démarche qui consiste à dire aux popula-
tionsquelessalairesvontcontinueràbais-
ser et que le travail va continuer à man-
querpendantencoredeuxou trois ansest
politiquement viable. C’est une stratégie
bien téméraire, car nous comptons déjà
quatre annéesde crise!
Voulez-vous dire que l’Europe ne s’est
pas posé les bonnes questions pour
répondre à la crise?

La stratégie proposée est incomplète.
Elle comporte une partie qui fait sens en
essayant de résoudre le problème de la
dette, mais il manque la partie stratégi-
que pour permettre un retour de la crois-
sance. Il faudrait par exemple mettre en
placeunprojetde fondsd’investissement
européen pour investir dans des infras-
tructures.
Comme l’a suggéré François Hollande?

Oui, mais, même avec M.Hollande, je
nevoispascettequestionàl’ordredujour.
Saproposition consiste à réaliser une éco-
nomiede30milliardsd’euros,enaugmen-
tant les impôts et en réduisant les dépen-
ses.Maisoùestleprogrammed’investisse-
ment?LaBanquededéveloppementeuro-
péenne proposée par M.Hollande existe
déjàmaisne fonctionnepas. Il fautpenser
d’urgenceàunestratégiequiécourtelacri-
se. Le temps presse. Comme l’a dit John

Maynard Keynes, sur le long terme, nous
serons tousmorts…
Si nous nous plaçons dans la perspecti-
ve des pays qui souffrent le plus comme
l’Espagne, le Portugal ou la Grèce, trou-
vez-vous que l’attitude de l’Allemagne
est acceptable?

Je pense que l’Allemagne ne regarde
que dans une seule direction. Elle fait une
proposition d’assainissement qui me
paraît, certes, logique pour l’électeur alle-
mand,quineveutpasendurerlespréjudi-
cesni souffrirdumanquederesponsabili-
té des autres pays. Toutefois, les Alle-
mands seront également les perdants si
lesbanquesespagnolesfont faillite.Berlin
devrait être plus flexible. Prenez les gou-
vernements espagnol et portugais, qui
affichent une réelle bonne volonté. Il
devrait y avoir plus de souplesse pour les
aider au lieu de leur mettre le couteau
sous la gorge.

C’est bien la confiance qu’il faut réta-
blir. Prenez l’exemple du sommetduG20
àLondresen2009.Quelleaétésaprincipa-
le vertu? Le fait de travailler ensemble et
derécupérercetteconfiance.Leschosesse
sont calmées, les investissements ont
repris, et l’industriemondiale est repartie
peu de temps après. En 2010, les capitales
européennes n’ont pas été capables de
prendre leproblèmedès le départ.
Alors?

L’année 2012 est perdue pour l’Europe.
Lebutestd’éviteraujourd’huique lespro-
chaines années soient encore plus diffici-
les. Il fautallerbeaucoupplus loinetbeau-
coup plus vite. Je ne critique pas la BCE,
maiselledevraitmettreenapplication les
mesures qui ont été décidées. Mario Dra-
ghi est un bon leader et une personne de
confiance, mais il faut garder en tête que
la Réserve fédérale américaine avait agi
dès le début de la crise auxEtats-Unis. Elle
amieuxcontrôlé la situation.
L’an dernier, vous aviez évoqué la possi-
bilité de fournir, dans le cadre du FMI,
une aide financière à l’Europe pour sur-
monter la crise. Qu’en est-il?

Lapropositionest toujours sur la table.
Mais, pour lemoment, les conditions que
nous avons proposées n’ont pas été rem-
pliespar lesEuropéens.Nousdemandons,
par exemple, le démarrage du Fonds de
stabilité européen. L’idée étant de fournir
uneaide financièreaprèsque les capitales
européennes auront investi de leur côté
pour surmonter la crise. Avec les autres
pays des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine
et Afrique du Sud), nous avons décidé
d’augmenter notre contribution au FMI à
hauteurde 80milliardsde dollars. p

Proposrecueillis par
FranchoBarón (El Pais)

etNicolasBourcier (LeMonde)
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dansuneseuledirection.
LesAllemandsseront
perdantssilesbanques
espagnolesfontfaillite»

vudubrésil PourleministredesfinancesGuido
Mantega, l’Unioneuropéennedoitcompléter
sesmesuresd’économiesparunerelancedelacroissance

«Ilfautallerplusloin
etplusvite »

L’euro estmal aimé. Les Européensdoutent de
leurmonnaieunique. Comment les séduire?
Comment convaincre les citoyensde la zone
eurodes attraits d’unemonnaie commune?
Europaa demandé àdespublicitairesdespays
des six journauxpartenairesdeplancher sur la
question. Sollicitéepar La Stampa, l’agence ita-
lienneDLVBBDO (ci-contre)a choisi deprésenter
l’euro sous la formed’une empreintedigitale,
symboledenotre identité commune.

PologneEnpériodede crise,
l’argentdevientplus impor-
tant que la cohésion. Les rela-
tions européennesont été enta-
chéesde reproches et de crain-
tes devant l’effondrementde la
zoneeuro. Les pays riches accu-
sent ceuxduSudd’insouciance
financière, lesmoins riches se
sentent exploités. Tous enont
assezd’une idéologie commu-
nautaire sans filet. Le slogan
«Ensemblenous gagnerons
plus» explique à quoi sert la
monnaie commune, pourquoi
il faut la garder, et la présente
commeunatout commun.p

(GazetaWyborcza)
Traduit dupolonais par
ElisabethKulakowska

AllemagneL’UE a reçu leNobel de lapaix. Celaprouve
qu’ellen’est pas qu’unequestiond’argent.Nousvoulons
renforcer la confiancedans l’euro et la foi enuneEurope
commune.ConnectingEuro est une initiativenumérique
qui établit un lien entre tous les billets de banqueet le
réseau formépar l’Europe. L’euroquitte ainsi son statut de
simplemoyendepaiementpourdevenirunenouvelle com-
munity. Avec ConnectingEuro, l’Europeet ceuxqui l’habi-
tent sont denouveauunis. La clef, c’est l’euro lui-même. Il
s’agit de saisir le numérode série dubillet avec un smart-
phone, de signer le billet en ajoutantmessage, photo et lieu
où l’on se trouve. Ainsi, onpeut suivre ce billet et tous les
autresdans leur parcours à travers l’Europe.p

(SüddeutscheZeitung)
Traduit de l’allemandparOlivierMannoni
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lapubausecoursdel’euro
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